T <a  France  eft  inondée  d’écrits  : pref- 
que  cous  atteftent  ( ce  dont  malheureu- 
femenc  on  ne  peut  douter  ) l’extrême 
effervefcence  des  têtes.  Prefque  par- tout 
on  voit  une  plume  conduite  par  l'humeur 
ou  le  délire. 

N’accufons  perfonne  : plaignons  l’hu- 
manité 6c  Tes  foibleiTes  ; nous  Tommes  au 
réveil  d’un  grand  Empire:  il  n’y  a pas 
long-tems  que  les  yeux  étoient  fermés  > 
il  peut  encore  être  permis  de  donner  fes 
rêves  pour  des  réalités. 

Un  citoyen,  qui  deiire  être  inconnu 
& utile,  qui  depuis  long-tems  prévoyoit 
une  révolution,  qui  l’a  annoncée  le  jour 
que  M.  de  Calonne  a été  nommé  Contrô- 
leur-Général,, qui  regarde  en  tremblant 
dans  l’avenir , a cru,  qu’après  avoir  gémi 
en  filence,  il  dévoie  publier  une  courte 
analyfe  de  fes  idées. 

Il  n’a  pas  dit  tout  ce  qu’il  auroic  pu 
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dire  ; mais  il  croit  avoir  dit  tout  ce  qttë 
le  moment  exige. 

Il  n a point  écrit  pour  tel  Ou  tel  parti  ; 
il  a écrit  pour  les  bons  citoyens,  pour  le 
petit  nombre,  de  gens  fages,  qui  aiment 
mieux  faire  un  peu  de  bien  que  beaucoup 
de  bruit. 

Le  catalogue  des  réputations  ufurpées 
groflit  tout  les  jours  : à la  vérité,  le  tems 
remet  chacun  à fâ  place  ; mais  ce  dont 
on  peut  rire  dans  une  difpuce  littéraire , 
doit  faire  frémir  dans  une  querelle  po« 
litique^ 

Je  ne  ferai  fur  cet  Effai  qu’une  feule 
queftion  ; & je  la  foumets  à la  décifion 
de  tous  les  gens  de  bonne-foi. 

Si  à la  première  féance  des  Notables, 
après  la  quinzaine  de  Pâque  1787,  là 
Roi  étoit  venu  apporter  la  conftitution 
détaillée  dans  le  chapitre  XL,  ( Vide . ) 
je  demande  comment  elle  eût  été  reçue  ? 

CHAPITRE 


t 


Principes  généraux»  Dijlinclion  des  trois 
a pouvoirs f 

£7»  étàt  peut  changer  de  deux  maniérés  ou 
parce  que  la  conftitution  fe  corrige  , ou  parte 
au  elle  fe  corrompt.  S'il  a confervé  fés  princi- 
pes j & que  fa  conflitution  change  > c'ejl  quelle 
fe  corrige  ; s'il  les  a perdus  quand  la  conf- 
titution , vient  à changer  , cejl  q 'u  elle  fe  cor- 
rompt (à  ). 

L’état  va  changer.  Se  corrigera- 1- il  ? Se 
côrrompra-t-il  ? Queftions  effrayantes,  quand 
on  fonge  qtie  de  leur  foîution  dépend  à chaque 
génération  le  bonheur  de  vingt -quatre  mïllioiis 
d’hommes.  Queftions.  (impies  à réfoudre , lorf- 
qu’on  fonge  qu’en  confervant  les  principes  , tout 
ne  changera  qu’en  mieux. 

Ces  principes,  quels  font -ils?  quels  qu’ils 
foient , ils  reviennent  tous  à un  point , qui  cft 
le  centre  du  bonheur  individuel  & focial  : ce 


Ça)  Eljprit  des  loix  , liv.  *i.  chap.  ij. 
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centre  c’eft  la  liberté  : fous  ce  nom  eft  comprife 
la  propriété. 

La  liberté , quelle  eft-elle  ? C’eft  le  droit  de 
faire  tout  ce  que  les  loix  permettent  : dans  une 
fociété  ou  il  y a des  loix  ^ la  liberté  ne  peut  con- 
JiJler  qu’à  pouvoir  faire  ce  que  l’on  doit  vouloir , 
& à n’être  pas  contraint  à faire  ce  que  l’on  ne 
doit  pas  vouloir  ( a ). 

Si  un  Citoyen  pouvoit  faire  ce  que  les  loix 
défendent , il  nauroit  plus  de  liberté  > parce  que 
les  autres  pourroient  en  faire  autant. 

La  liberté  politique  ne  peut  donc  fe  trouver 
que  dans  les  gouvernemens  modérés  } pour  cela 
il  faut  qu’on  n’y  puiffe  abufer  du  pouvoir  : or 
pour  qu’on  ne  puiffe  abufer  du  pouvoir  , que 
faut -il?  Montefquieu  répond  : il  faut  que  par 
la  difpofition  des  chofes  le  pouvoir  arrête  le 
pouvoir  ( b ). 

Cela  ne  fe  peut  faire  qu’en  fixant  les  pouvoirs. 
Pour  les  fixer  , il  faut  les  connoître  : quels  font- 
ils  ? Dans  tout  gouvernement,  il  doit  y en  avoir 
trois. 

La  puiffance  légiftative  , la  puilTance  exécu- 
trice , & la  puilTance  judiciaire. 

(a)  Efprit  des  Loix,  liv.  io.  chap.  3-  ( b ) Ibid*  chaP‘  4* 
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torfquè  dans  la  même  petfonfte  ou  dans  lé 
même  corps  de  Magijlrature  la  puijfance  légjla - 
rivé  ( i ) efi  réunie  à la  puijfance  exécutrice  * il 
n’y  a point  de  liberté  (a)  : dans  un  pareil  gou- 
vernement , le  Magiftrat  ou  le  Prince  peut  faire 
des  lois  tyranniques , & les  exécuter  defpoti- 
quement  : il  eft  tout  à la  fois  légiflateur  ôc 
difpenfateur  : il  peut  fe  donner  d’une  main 
tout  le  pouvoir  qu’il  veut  pour  faire  agir 
l'autre* 

Il  n’y  aura  point  dé  liberté  y ji  la  puijfance 
judiciaire  fe  trouve  jointe  à la  puijfance  légijlativt 
ou  à l’exécutrice  (b  ) : dans  le  premier  cas 5 le 
juge  étant  feul  légiflateur  * pourroit  être  arbitrai-8 
te  : dans  le  fécond , ayant  la  force  en  main  , il 
pourroit  être  opprefïeun 

Tout  feroit  perdu  y fi  le  même  homme  ou  lé 
même  corps  réunijfoit  les  trois  pouvoirs  (c)  > il 
compiimeroit  la  fociété  * en  pefant  fur  tous  les 
points  de  fa  circonférence* 


(i)  Voyez  au  Chapitre  36  , comment  ce  mot  doit  fore 
entendu. 

(«)  Efptit  des  Loix,  chap.  6*  (£)  Ibid*  (c)  Ibid. 
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CHAPITRE  IL 

P refqu  inconnus  che\  les  Grecs . 

C e t t e diftin&ion  , prife  dans  le  cœur  dé 
l’homme , fondée  fur  la  raifon , prouvée,  par  l’ex- 
périence , n’étoit  point  ou  étoit  mal  connue  des 
anciens. 

Dans  les  tems  héroïques  de  la  Grece , le  peu- 
ple avoit  la  puilfance  légiflative  , les  Rois  la 
puilfance  exécutrice  & judiciaire.  Ces  deux  pou- 
voirs rendoien:  le  Monarque  terrible  : on  ne  pou- 
voit  fe  défendre  contre  lui  : mais  lui-même  ne 
pouvoit  fe  défendre  contre  la  puiifance  légiflative  : 
il  dépendoit  d’elle  feule  d’anéantir  la  royauté  y 
ôc  c’eft:  ce  qui  arriva  ( a ). 

Le  Monarque , dit  Montefquieu  , avoit  trop 
de  pouvoir , & n en  avoit  pas  ajfe%. 


CHAPITRE  III. 


Jamais  bien  fixés  dans  Rome, 

Î^ome  elle  -même,  au  milieu  de  fes  belles 
inftitutions , fut  attaquée  «•&:  détruite  par  ce  vice 


$ 

général.  Ses  Rols  eurent  la  puilfance  exécutrice 
ôc  judiciaire  : un  d’eux  , Servius  Tullius  , 
crut  afFoiblîr  cette  derniere  en  fe  dépouillant 
des  jugemens  civils  j mais  il  garda  les  juge- 
mens criminels  : ce  qui  étojt  plus  dangereux 
encore. 

Tarquin  reprit  toute  la  puiffance  judiciaire  ; 
mais  il  voulut  s’emparer  aulîi  de  la  légiflative  ; 
à l’inftant,  dit  Montefquieu  , le  peuple  fe  fou - 
vint  quil  étoit  légiflateur  ^ & Tarquin  ne  le  fut 
plus  ( a ), 

Après  l’expulfion  des  Rois,  les  Patriciens  ob- 
tenant feuls  les  emplois  politiques  , civils  ôc 
militaires , le  même  vice  fubfiftoit  : les  tyrans 
avoient  changé , mais  non  la  tyrannie. 

Le  peuple  fit  établir  des  Magiftratures , où  les 
Plébéiens  pouvoient  prétendre  j on  déccmpofa  le 
Confulat;  on  créa  les  Tribuns. 

La  création  des  Décemvirs  rappella  les  me* 
mes  inconvéniens , par  la  réunion  des  mêmes 
pouvoirs. 

La  mort  de  Virginie  fit  changer  la  conftitu- 
tion.  Tel  peuple  qui  permet  qu’on  l’opprime  , 
ne  peut  fouffrir  qu’on  l’outrage.  Depuis  ce 


(a)  Ibid.  liv.  x;.  chap.  n.  , 


îçms , malgré  tous  les  troubles  qui  fembloîenç 
être  néceflaires  à l’exiftence,  & peut-être  à la 
grandeur  de  Rome , les  trois  pouvoirs  furent 
allez,  diftingués,  Le  Peuple  difputoit  au  Sénat 
toutes  les  branches  de  la  puiffançe  légiflative  , 
parce  quil  étoit  jaloux  de  fa  liberté  : il  ne  lui 
difputoit  pas  les  branches  de  la  puijfançe  exécu 
trice  j parce  quil  étoit  jaloux  de  fa  gloire  (a). 

Tant  que  les  deux  puifiances  légiflative  Sç 
exécutrice  ne  furent  pas  féparées  , il  en  réfuira 
l’oppreflion  : tant  que  la  première  chercha  à fe 
féparer  de  la  fécondé , il  ne  pouvoit  y avoir  de 
tranquillité , mais  il  n’y  eut  point  de  tyrannie  5 
Sc  la  puiflance  judiciaire  alternativement  donnée 
au  Peuple , au  Sénat , Sc  à de  certains  juges  , 
maintenoit  à - peu  - près  l’équilibre. 

Cela  eft  fi  vrai,  que  lorfque  les  Gracques 
privèrent  les  Sénateurs  de  la  puiflance  de  juger, 
le  Sénat  ne  fut  plus  en  état  de  réfifter  au  Peuple. 
Montefqnieu , qui  favoit  fi  bien  analyfer  la  vie 
politique  des  Empires , dit  que  les  Gracques 
choquèrent  la  liberté  de  la  conf  itution  ^ pour  favo * 
rifer  la  liberté  du  citoyen  ; mais  celle-ci  fe  perdit 
avec  celle-là  (b)% 


7 


CHAPITRE  IV. 

Cumulés  dans  tes  Provinces  des  Romains . 

Ce  fut  bien  pire  pour  les  gouvernemens  des 
Provinces  Romaines  : les  Prêteurs  3c  les  Pro- 
confuls  qu’on  y envoya  réunirent  la  puilfance 
des  Magiftratures  Romaines,  celle  du  Sénat,  3c 
celle  du  Peuple  : ils  étaient  les  Bachas  de  la 
république,  Aufli  la  force  des  Provinces  n ajouta- 
t-elle  rien  à la  force  de  Rome. 

Enfin , fous  les  Empereurs  tous  les  vices  de 
ce  gouvernement  fe  tournèrent  contre  le  gou- 
vernement même.  Plufieurs  Provinces  en  four- 
nirent l’exemple.  Je  ne  citerai  que  celui  des 
Gaules. 

Les  Romains  les  avoient  trouvées  divifées  en 
différens  gouvernemens  municipaux.  Suivant  leur 
ufage , ils  avoient  confervé  cette  forme  d’admi- 
niftration  ; mais  ils  avoient  établis  dans  les  Gau- 
les un  Préfet  du  Prétoire.  Celui  - ci  avoit  3c 
devoit  avoir  le  pouvoir  militaire  : on  lui  donna 
encore  le  civil  ; tous  les  jugemens  venoient  à 
lui  j & l’on  ne  pouvoir  appeller  du  fien  qu 
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l'Empereur  : cette  refTource  étoit  à-peu-près 
nulle. 

Cet  homme  n’étoit  pas  fouverain , mais  tout 
î’appelloit  à l’être  : chef  d’une  milice  redouta^ 
ble , il  étoit  encore  le  premier  Magiftrat  : ainfi 
les  grâces,  les  peines , les  impôts,  les  jugemens, 
tout  croit  dans  fa  main  : cette  réunion  exor- 
bitante de  tous  les  pouvoirs  devoit  lui  donner 
la  tentation  de  fe  mettre  à la  place  d’un  Empe- 
reur, qui  ne  voyoit  8c  n’ordonnoit  que  par  lui. 
C’étoit  à lui  feul  qu’aboutifîoient  tous  les  chaî- 
nons de  la  Hiérarchie  Romaine.  Celui  qui  devoit 
être  le  dernier , devenoit  à - peu  - près  inutile  : fe 
peuple  n’avoit  aucun  intérêt  à empêcher  qu’on 
le  fupprimât  : il  ne  devoit  pas  même  s’apperce- 
voir  de  fa  fuppreffion. 

En  un  mot , toutes  les  fois  que  le  pouvoir 
militaire  8c  le  pouvoir  civil  font  réunis  dans 
une  même  main  , il  y a un  danger  certain  ou 
de  rébellion  envers  le  Prince  , ou  d’oppreflion 
envers  le  Peuple.  Le  vice  intérieur  du  gouver- 
liement  produit  tôt  ou  tard  un  de  ces  deux 
excès  : le  tempérament  plus  ou  moins  fort  de 
Padminiftration  civile  en  avance  ou  en  recule 
l’époque , 8c  le  génie  du  chef  en  détermine 
nature. 


Parfaitement  diftingués  che\ i les  Germains . 

Il  importoit  donc  au  bonheur  de  1 humanité 
de  fentir  combien  ia  diftindion  des  trois  pou- 
voirs étoit  intéreffante.  Ce  beau  fyfteme  a été 
trouvé  dans  les  bois  (æ)» 

Cetoit  la  conftitution  des  Germains  avant 
la  conquête.  On  la  trouve  toute  entière  dans 
cet  immortel  ouvrage  de  Tacite  , où  ienergie 
& la  précifion  préfentent  à chaque  mot  une 

idée  auffi  forte  que  jufle. 

Un  Roi,  qui  avoir  le  pouvoir  exécutif,  qui 
traitoit  avec  les  grands  des  affaires  ordinaires  , 
avec  tous  des  affaires  majeures  , une  Nation  j 
qui  élifoit  dans  ces  affemblees  les  chefs  def- 
tinés  à rendre  la  juftice,  qui  les  faifoit  aflifter 
par  des  afTefTeurs  tirés  d’entre  le  peuple  , voilà 
ce  qu’on  trouve  chez  nos  ancêtres  , chez  ces 
Germains  , qu’un  auteur  connu  par  fes  recher- 
ches autant  que  par  fes  erreurs  ^ a compare  aux 
fauvages  de  l’Amerique. 


(a)  Ibid.  liv.  ii.  çhap. 
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Le  gouvernement  Germanique  étoit,  quant 
au  fonds  & aux  effets , la  même  machine  que 
la  conftitution  Angloife  d’aujourd’hui  : il  y 
avoir  moins  de  rouages  , & la  raifon  en  eft 
évidente  îles  connaiffances  moins  étendues  , la 
lociéré  plus  refferrée,  les  intérêts  politiques 
moins  compliqués  , dévoient  néceffairemenr 
rendre  la  machine  plus  fimple , mais  c’étoient 
les  memes  mouvemens , les  mêmes  combinai?- 
fons*  Les  premières  notions  de  la  mécanique 
nous  apprennent  que  la  même  forme  de  rouage 
peut  enlever  un  poids  énorme  ou  un  poids 
léger  , il  ne  s agit  que  d’en  diriger  les  forces  , 
ou  d’en  aggrandir  les  rayons.  Le  peuple  Bri- 
tannique n a perfectionné  que  par  gradation  ce 
gouvernement  célébré  , qui  n’a  trouvé  fon  vé- 
ritable équilibré  qu’à  la  faineufe  révolution 
de  Jacques  II. 


c H A PITRE  VI. 

Répartition  des  trois  pouvoirs . Puijfance  exécutrice . 

A \- 

•Lxprès  avoir  établi  la  néceffité  de  diftinguer 
les  trois  pouvoirs,  il  faut  examiner  comment  ils 
doivent  être  répartis. 


X •. 

La  puilTance  exécutrice  ne  doit  être  mife 
que  dans  une  feule  main  : c’eft  ce  qui  donne 
au  aouvetnement  Monarchique  un  grand  avau- 

fur  le  Républicain  ; les  affaires  font  menees 
par  un  feulj  il  y a plus  de  promptitude  dans 
l’exécution.  Elle  eft  bornée  pat  fa  nature  s elle 
s’exerce  ptefque  toujours  fur  des  chofes  mo- 
mentanées ; il  ne  faut  donc  pas  que  la  puilTance 
lécdflative  puifte  l'arrêter  : c’étoit  un  des  vices 
de  la  conftitution  Romaine  j les  Tribuns  atre- 
toient  l’exécution  , & cela  feul  produit*  de 
grands  maux. 

Il  feroit  du  plus  grand  danger  de  partager 
cette  puilTance  ; il  faut  quelle  domine  même 
par  l’opinion  : pour  cela  il  faut  qu’on  la  re  - 
peûe.  L’unité  de  la  fuptématie  tient  donc  a fa 

dignité. 


CHAPITRE  vie 

PuiJJcince  Légijlative , 

Mais  que  fera  exécuter  cette  puilTance? 
Des  loix;  comment  les  fera-t-elle  exécuter  , 

d’après  d’autres  loix  ? _ ^ 

La  puilTance  légillative  doit  donc  en  être 


lï 

feparée  ; mais,  elle-même  , comment  fera-t-elle 

reg  ce  ? Sera  - t - elle  abfolue  ? Non  : car  elle 

«temuHc  ou  pourroit  détruire  la  puifTance  exé- 
, cutrice. 

Il  faut  donc  la  borner  ; comment  ? En  la 
«Iivifant.  Elle  peut  - être  divifée  de  deux  ma- 
niérés par  rapport  à elle-même  , ou  par  rap- 
porc  a la  puifTance  exécutrice. 

Par  rapport  a elle-même  , en  fixant  les  dif- 
erens  corps  ou  ordres  qui  peuvent  fanctionner 
la  Loi  : par  rapport  à la  puifTance  exécutrice  , 
en  lui  donnant  le  droit  d’arrêter  les  entrepris 
du  corps  légillatif. 

. La  Pu'Hànce  exécutrice  a intérêt  à la  Ié^ifla- 
non  pour  fe  défendre  : il  faut  donc  lui  donner 
la  faculté  d empêcher.  Mais  elle  peut  y avoir 
encore  intérêt  pour  la  faire  agir  : il  faut  donc 
quelle  ait  la  faculté  de  propofer. 

Fixons  bien  ce  mot  de  puifTance  légiflative  • 

«Ue  [Me,,  f„,  l'impôt  & f„  t0«  « ,„i 

s appelle.  Loi  de  l’État  : l’impôt,  parce  qit’i,  rient 

a la  propriété  qui  fait  partie  de  la  liberté  : loi 

dC  lfm  ’ Parce  d’elle  forme  la  conftitu- 
non  (i). 


CHAPITRE  VIII. 


Puijfance  Judiciaire . 


JL/  a puifTance  judiciaire  , fép^rée  des  deux 
autres  , doit  dans  la  Monarchie  être  mife  en 
mouvement  par  la  puifTance  exécutrice.  Là , le 
Prince  eft  la  fource  de  tout  pouvoir  politique 
de  civil  ^ mais  fa  vraie  fonction  eft  d’établir 
des.  Juges  & non  de  juger  lui -même,  Mon- 
tefquieu  Ta  démontré  dans  le 
Livre. 

Encore  moins  fes  Min 
juger.  . 

A qui  donc  confiera-t-il 
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Par  cette  divifîon  tout  eft  mis  à fa  placé. 
La  réunion  de  tous  les  corps  légiflatifs  petit 
feule  mettre  la  légiflation  en  mouvement  \ la 
puifTance  exécutrice  peut  provoquer  la  puifTance 
légiflative  $ & la  négation  de  la  puifTance  exé- 
cutrice fuffit  pour  l’arrêter. 

La  Loi  fera  donc  formée  ou  par  le  confenre- 
ment  d’un  fur  la  proportion  de  tous  , ou  par  le 
confentement  de  tous  fur  la  proportion  d’ujîi. 


CHAPITRE  IX. 


Application  de  ces  principes  à la  France * 

e s principes  une  fois  établis  , cherchons- 
en  les  conféquences , ôc  nous  aurons  une  couf* 
titution* 

Mais  pour  que  ces  conféquences  foient  juftes , 
il  faut  modifier  les  principes  fuivant  les  lieux 
ôc  les  circonstances  5 autrement  il  fe  trouveroit 
qu’en  partant  d’un  principe  certain  , une  con-^ 
féquence  jufte  en  apparence  éloigneroit  du  but 
auquel  on  veut  arriver  ; erreur  d’autant  plus  dan- 
gereufe  * qu’on  ne  s’en  appercevroit  qu’après 
s’être  long  - teins  trompé  fur  les  moyens  d’y 
revenir  : à - peu  - près  comme  un  rayon  , qui 
diverge  d’abord  dans  une  proportion  infenfi- 
ble  , mais  qui  , à mefure  qu’il  s’éloigne  du 
centre  , s’écarte  de  plus  en  plus  de  la  li^ne 
droite.  * 


* 
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xerce  en  fon  nom  ? A des  citoyens  de  tous  les 
ordres  , qu’il  aura  revêtus  de  fon  autorité  , ôc 
qu’il  ne  pourra  en  priver  que  d’après  les  formes 
reçues* 


îî 

Ainfî  le  meilleur  gouvernement  fera  celui , 
dont  la  difpojition  particuliers  fe  rapporte  mieux 
à la  difpojition  du  Peuple  pour  lequel  il  eft  éta- 
bli : dont  les  loix  font  tellement  propres  à ce 
peuple  j que  ce  fer  oit  un  très-grand  hafard  fi  elles 
pouvoient  convenir  à un  autre  (tf)  ; ÔC  font,  de 
plus , conformes  à la  nature  & au  principe  de 
ce  gouvernement. 


CHAPITRE  X. 

Y 1 , >;  ••A 

Qui  ne  peut  être  comparée  à Rome • 

.Aucune  comparaison  à établir  entre  le  gou- 
vernement des  Romains  ôc  le  nôtre.  Une  Répu- 
blique'qui  conquiert,  doit  avoir  une  exiftence 
politique  abfolumenc  diffemblable  d’une  Mo- 
narchie dont  les  limites  font  fixées  : à Rome 
tout  devoit  tendre  à conquérir  j ici  tout  doit 
tendre  à conferver. 


(a)  Ibid.  lir.  * * chap.  $. 
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CHAPITRE  XI. 


Ni  cl  V Angletcrreé 

Î. j e s mêmes  motifs  8c  beaucoup  d’autres 
doivent  exclure  toute  comparaifon  entre  la 
France  8c  l’Angleterre  ; la  différence  de  leur 
pofîtion  topographique  , de  leur  population  , 
de  leurs  forces  militaires  , doit  en  mettre  une 
réelle  dans  leur  organifation  politique.  Telle 
conftitution  , qui  conviendra  parfaitement  à 
une  île  peu  confidérable  , peuplée  de  fept  ou 
huit  millions  d’hommes  , dont  les  différentes 
Provinces  n’ont  jamais  formé  différens  États , 
ont  toujours  été  foumifes  au  même  gouver- 
nement , ont  reffenti  les  mêmes  inconvéniens , 
ou  partagé  les  mêmes  avantages  5 dont  les 
forces  militaires  font  prefque  toutes  employées 
à maîtrifer  l’élément  qui  l’entoure  , 8c  parcon- 
féquent  ne  peuvent  jamais  être  tournées  contre 
fes  habitans  , ne  conviendra  pas  à un  grand 
Royaume  , formé  de  parties  hétérogènes  fuc- 
ceflivement  jointes  les  unes  aux  autres  , fans 
autre  lien  que  le  hafard  qui  les  a réunies , 

eompofé 


compofe  de  plufieurs  grandes  Provinces  jaloufes 
de  privilèges  , dont  elles  ont  demandé  & 
obtenu  la  garantie  en  fe  donnant  à la  cou- 
ronne , enfin  obligé  , par  une  de  ces  fautes 
de  1 ambition  que  le  tems  change  en  principe , 
de  fe  tenir  perpétuellement  dans  un  état  de 
guerre  , qui  ruine  habituellement  fa  finance  , 
& peut  accidentellement  menacer  fa  conftitu- 
tion. 

Un  coup  - d’œil  rapide  fur  le  terrein  que  la 
liberté  a gagné  en  Angleterre  , & fur  celui 
qu  elle  perdoit  en  France  dans  le  même  - tems  , 
achèvera  d’établir  la  différence  des  deux  Royau- 


mes. 


CHAPITRE  XII. 


Coup  - d’œil  fur  l’hiftoire  d’Angleterre. 

L’établissement  féodal  s etoit  fait 
tout- à- coup  en  Angleterre  au  moment  de  la 
conquête.  Guillaume  la  divifa  en  une  multi- 
tude de  fiefs:  & par-là  il  rendit  la  fervitude 
uniforme.  Aufîi  , après  avoir  réuni  dans  fa 
main  le  pouvoir  exécutif  & le  droit  d’impofer 
des  taxes,  il  s arrogea  le  pouvoir  judiciaire  par 
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rétabliflement  du  tribunal  appelle  Aula  Régis* 
Ce  mon Ær u eux  gouvernement  mettoit  également 
fous  fa  main  le  plus  grand  feigneur  de  fon 
Royaume,  & le  dernier  de  fes  fujers. 

Henri  I adoucit  quelques  - unes  de  ces  loix 
barbares  : de , ce  qui  eft  bien  inté  refont  à re- 
marquer , ce  qu’il  accordoit  aux  Seigneurs  , il 
l’accordoic  aux  vafoux  {a).  Henri  II  , renouvella 
du  moins  en  partie  l’ancienne  épreuve  des 
Jurés  , cet  établifoment  fi  fimple  , dont  le 
génie  d’Alfred  {b)  enrichit  l’Angleterre , & qui 
fera  à jamais  la  gloire  de  1 un  8c  le  bonheur 
de  l’autre. 

Sous  Jean- fans- terre  fe  fit  la  première  révo- 
lution : elle  fe  termina  comme  tou&es  les  autres 
par  des  ades  également  avantageux  aux  grands 
8c  au  peuple.  Jean  fut  obligé  de  ligner  la 
Charte  de  Forefi  8c  la  grande  Charte  : ce  fut 
la  main  de  la  tyrannie  qui  pofa  en  frémifont 
la  première  pierre  d’un  édifice  de  liberté.  La 
sûreté  perfonnelle  fut  folemnellement  ftablie 
par  l’article  29  , & les  Anglois  des  ce  mo- 
ment (c)  , dit  un  Auteur  célébré  , euÿ'ent  été 

(a)  De  l’Olmc  , confti.  de  l’Angi.  cbap.  i. 

{b)  Effai  fur  les  mœurs  Sc  l’Efpric  dès-nations',  tgm.  l.  chap.  itf. 

(c)  De  l’Olme , .çoafti.  de  l’Angi.  chap.  ». 


un  Peuple 

menfe  diflance  entre 
ferver . 

Cette  Charte 

Henn  III,  on  y ajouta  même  de  non 
vileges. 

fixe!  une  Célebre  Edol^d  I , d< 

fixer  une  grande  époque  : il  admit  dans  h 

ar  ement  les  députés  des  villes  & des  bourgs 

quelque  éteints  que  firent  alors  leurs  droits  ! 

IT  aTu'F  î l8S  3VOir  fak  conn°ître  ! 
la  grande  Charte  fut  confirmée  onze  fois  pen- 

, anc  ce  leSne  > & les  droits  du  PennU  f.L„. 
a jamais  alTurés  par  le  ftatut  d 

concedcndo  qui  déclara  qu’on  ne  leveroit  au- 

?i;zïz!r ,e  - 

Cette  jufte  conceffion  promettoit  aux  Com- 
nunes  la  plus  grande  influence;  elles  l’eurent 
en  effet:  elles  oferent  fous 'Edouard  II  appro- 
cher du  pouvoir  légiflatif,  en  joignant  des  péti- 
s aux  bd  s des  fubfidest  fous  Edouard  III 
c f “ VGl*  "renC  rec°nnoitre  pour  loix  q„e 
«^-quefles  elles, vcfient  donné  leur 

Après  avoir  fait  la  Loi , il  n’y  avoir  pIus 
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qu’un  pas  à faire  pour  juger  ceyx  qui  vouloient 
l’enfreindre  : plufieurs  Miniftres  furent  accufes 
& condamnés.  Henri  IV  fe  vit  plus  d’une  fois 
obligé  de  ftatuer  fur  les  demandes  des  Commu- 

nés  avant  d’obtenir  les  fubfides. 

Si,  fous  les  régnés  fuivans,  les  guerw  avec 
la  France  , la  difcorde  des  maifons  d’Yorc  & de 
Lancaftre  parurent  faire  oublier  à la  Nation  des 
privilèges  , quelle  ne  réclama  pas  devant  des 
Souverains  toujours  armés  , l’édifice  commence 
n’ét'oit  que  recouvert  & non  détruit.  La  chambre 
étoilée  , le  Tribunal  de  la  haute  commiflion 
firent  ployer  la  liberté  , mais  ne  l’abattirent  pas  ; 
elle  reparut  fous  Jacques  1 , difpofée  à faite  valoir 
fes  droits. 

Le  malheureux  Charles  , deftiné  à donner  un 
ctand  exemple  à L’Univers , fut  obligé  de  fuppn- 
mer  prefques  tous  les  établilfemens  tyranniques 
imaginés  par  fes  prédéceffeurs , dans  des  rems 
de  troubles.  Le  fanatifme  empêcha  feul  1 entier 
effet  de  cette  révolution  , en  la  rendant  fanglante: 
l’ufurpateur  n’avoit  garde  de  rétablir  une  conf- 
titution  en  faveur  d’un  Peuple  , occupé  à com- 
battre ou  à défendre  des  dogmes  qu’il  n’enten- 

«Joit  pas.  . 

Mais  à la  reftauration  de  Charles  11  > ® 


/ Il 

preftige  fe  difïipa.  L’a&e  d'Habeas  corpus  fut 
établi  j les  Parlemens  furent  rendus  triennaux  ; 
plufieurs  loix  defpotiques  furent  abrogées.  Après 
s’être  long-tems  mépris  fur  la  véritable  route  de 
la  liberté  , les  Anglois  l’avoient  enfin  trouvée  : 
ils  marchoient  avec  l’impétuofité  qui  doit  fuivre 
un  long  repos  : un  Monarque  opiniâtre  8c  abfolu 
voulut  les  arrêter  • il  fut  terrafle  par  la  force  des 
Loix  ; la  plus  étonnante  révolution  qui  jamais 
ait  fait  triompher  rhumamté  du  defpotifme  , 
s’opéra  fans  fecouffe  , fans  convuîfion  , avec  un 
concert  univerfel  ; on  profita  de  l’occafion  uni- 
que d’un  contrat  primitif  8c  formel  entre  le 
Peuple  8c  le  Souverain  , pour  fixer  définitivement 
les  droits  8c  les  devoirs  de  l’un  8c  de  l’autre , 
pour  réparer  les  breches  faites  à la  conflitution  , 
8c  pour  en  prévenir  de  nouvelles. 

L’écrivain  déjà  cité  , termine  ainfi  l’analyfe 
de  cet  évènement.  La  grande  Charte  avoir 
indiqué  les  bornes  oh.  devoit  fe  rétif ermer  le 
pouvoir  du  Roi  ; le  régné  d'Edouard  I , aiïoit 
élevé  quelques  barrières  ; mais  c'ejl  à l'époque 
de  la  révolution  qu'on  acheva  de  fermer  l'en- 
ceinte ( a ). 


(a)  De  POlme  , ibid. 
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L’Angleterre  , entièrement  aflervie  au  mo- 
ment de  la  conquête , a donc  recouvré  fa  liberté 
par  des  moyens  qui  fe  font  fuccedés , quoiqu’avec 
des  interruptions.  La  France  préfente  un  fpec- 
tacle  abfolument  oppofé. 


CHAPITRE  XIII. 

Coup  - d’œil  fur  Vhifloire  de  France . 

J*  i déjà  dit  que  les  Francs  jouifToient  d’un 
gouvernement  libre  dans  les  forêts  de  la  Ger- 
manie y ils  ne  renoncèrent  point  à ce  gouver- 
nement après  la  viétoire  : ce  qu’ils  emprun- 
tèrent des  maximes  romaines  contribua  encore 
à maintenir  la  liberté  , la  municipalité  & la 
juftice  diftributive;  malheureufement  toute  cette 
Magiftrature  étoit  armée  : la  réunion  des  deux 
pouvoirs  eut  peu  de  fuites  fâcheufes , tant  que 
ce£  bénéfices  furent  amovibles  , ôc  que  les 
grandes  AlTemblées  de  la  Nation  donnèrent  la 
facilité  de  faire  entendre  fes  plaintes. 

Mais  d’un  côté  ces  bénéfices , d’abord  amo- 
vibles , furent  donnés  pour  un  certain  tems  Ôc 
enfuite  pour  la  vie  j de  l’autre  > dans  le  même 
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moment  , la  puiffance  des  Maires  remplaça 
celle  des  Rois.  Les  Aflemblées  Nationales 
n’eurent  plus  lieu , ou  ne  furent  que  des  fimu- 
îacres  du  champ  de  Mai.  Dès  cet  inftant  la 
liberté  du  Peuple  eût  été  perdue , fi  le  célébré 
régné  de  Charlemagne  n’eût  retardé  fa  ruine  : 
ce  grand  Législateur  commit  une  faute  qu’il 
étoit  peut  - être  impoflible  alors  de  prévoir  • il 
proportionna  fes  Loix  plutôt  à l’étendue  de 
fon  génie  qu’aux  mœurs  ou  aux  vices  du 
Peuple  qu’il  gouvernoir.  Aufîi  cet  édifice  de 
légifiation  , dont  les  Superbes  débris  font  l’ad- 
miration de  la  poftérité  , tomba  avec  fon  au- 
teur. Un  grand  génie  l’avoit  élevé  : un  efprit 
ordinaire  , mais  aétif,  eût  pu  le  Soutenir  : un 
Prince  foible  le  laifia  s’affaifier.  Alors  cette 
Magiftrature  armée  reprit  toute  Son  oppreflion. 
Charles  - le  - Chauve  commença  à rendre  les 
bénéfices  héréditaires  : aufii-tôt  il  s’éleva  entre 
le  Monarque  8c  le  Peuple  un  mur  de  Sépara- 
tion: 8c  lorSque  Hugues  Capet  établit  en  prin- 
cipe l’hérédité  des  fiefs , le  droit  féodal  couvrit 
toute  la  France  : le  Souverain  ne  fut  que  le 
premier  Suzerain  de  Son  Royaume  , 8c  en  füp- 
pofant  même  qu’il  eût  fait  de  bonnes  Loix  pour 
les  Peuples  , l’exécution  eût  été  impcfiible  : 
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il  trouvoit  toujours  la  digue  féodale  qui  l’empê- 
choit  d’aller  jufqu’à  eux. 

Pour  furcroît  de  maux  , les  Seigneurs , outre 
le  droit  de  guerre  , s’étoient  réfervé  la  juridic- 
tion exclufive  fur  tous  leurs  valfaux.  Ils  réunif- 
foient  donc  vis-à-vis  d’eux  les  trois  pouvoirs  : 
& le  Monarque  François  n’étoit  qu’un  foible 
Souverain  entouré  de  defpotes  plus  qu’Afiati- 
ques. 

La  force  régnoit,  8c  régnoit  feule  j l’ignorance 
venoit  encore  à fon  fecours  : elle  étoit  devenue 
prefqu'invincible  par  les  coutumes  féroces  qui 
enchaînoient  l’homme  à la  glèbe  , 8c  ne  per- 
metroient  pas  même  au  ferf  de  fuir  la  patrie 
fatale  , où  il  étoit  privé  de  tous  les  droits  de 
citoyen  : les  croifades  produisent  un  grand 
changement  $ ( pardonnons  à une  folie  , qui  a 
tourné  au  profit  de  l’humanité  ) on  vit  pa- 
raître l’établiifément  des  Communes.  Louis- 
le  - Gros  en  donna  les  premiers  exemples  ; mais 
le  bienfait  fe  borna  à quelques  villes  : les 
différentes  guerres  que  les  Rois  eurent  à fou- 
tenir  contre  leurs  grands  valfaux  finirent  par 
des  traités  , où  il  étoit  toujours  queftion  de 
leurs  intérêts  refpe&ifs  , jamais  de  ceux  du 
Peuple.  A cette  époque  la  grande  Charte 
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avôit  été  lignée  en  Angleterre  ; la  liberté  indi- 
viduelle y avoir  été  mife  en  principe  : Ôc  ce- 
pendant , dans  des  tems  poftérieurs , les  éta- 
blilfemens  de  Saint  Louis  étoient  encore  obligés 
de  confacrer  toutes  les  maximes  féodales. 

Déjà  pourtant  l’autorité  des  grands  vaflfaux 
avQit  reçu  un  échec  par  l’afFoiblilTement  des  juf- 
tices  feigneuriales  : l’établifiement  des  grands 
Baillis  devoir  infenfiblement  reftreindre  le  pou- 
voir des  juftices  particulières  , Ôc  fixer  ce  droit 
de  rejfort  > qui  eji  dit  Loifeau  , le  plus  fort 
lien  pour  maintenir  la  J 'cuver aincté. 

Cependant'  l’afFranchifTement  des  Communes 
fe  multiplie.  Le  Peuple  commence  à être  compté 
pour  quelque  chofe.  Il  eft  appelîé  aux  premiers 
Etats  - Généraux  : on  reconnoît  en  France , à- 
peu-près  en-  même -tems  qu’en  Angleterre, 
que  les  fubfides  doivent  être  un  don  libre  de 
tous  les  fujets.  Mais  cette  vérité  fi  fi m pie  jette 
en  Angleterre  de  profondes  racines  : en  France 
au  contraire  , elle  refte  à la"  fuperficie  , feche 
ôc  périt. 

Les  affranchiflfemens  n’avoient  encore  porté 
que  fur  les  villes;  l’habitant  de  la  campagne 
n’avoit  point  changé  de  condition  : l’autorité 
Royale  écoit  à la  vérité,  nulle  ou  à - peu  - près  , 
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mais  la  liberté  générale  n’en  étoit  pas  plus 
grande. 

Lorfque  les  réunions  commencèrent  à s’opé- 
rer , elles  fe  firent  fucceflivement  ; la  plainte 
fut  donc  ifolée  : elles  fe  firent  prefque  toujours 
par  la  force  des  armes-  le  vainqueur  ufa  donc 
de  fa  viétoire  en  conquérant  - elles  fe  firent 
fur  des  Provinces  accoutumées  à la  fervitude  , 
par  conféquent  toutes  drefiees  à obéir  : 8c  lorf- 
qu’enfin  tous  les  grands  vafiaux  furent  confon- 
dus dans  le  vafte  réfervoir  de  la  Monarchie  , 
celle-ci  ne  connut  plus  , ne  trouva  même  plus 
de  bornes. 

Le  Parlement  rendu  fédentaire  , touché  de 
l’in fubordi nation  des  grands  vafiaux  , avoir 
perpétuellement  frappé  fur  ce  qu’ils  appelloient 
leurs  droits  : il  fentit  à la  fin  que  l’accroifiement 
de  l’autorité  Royale  n’auroit  plus  de  contre- 
poids : il  fe  fit  avec  raifon  un  principe  de  la  ! 
modérer  ; mais  l’application  en  étoit  difficile  : 
il  ne  tenoit  fon  pouvoir  que  du  Roi , fes  mem- 
bres furent  pendant  long-tems  deftituables  à vo- 
lonté. Lorfqu’on  l’eut  diftribué  dans  différentes 
Provinces  , fa  réfiftance  n’eut  pas  un  plus  heu- 
reux fuccès. 

Tandis  que  fous  Edouard  II,  les  Communes 
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prenoient  déjà  part  au  pouvoir  légiflatif , com- 
me n coi  t en  France  le  malheureux  régné  du  Roi 
Jean.  Le  Peuple  fembla  aux  Etats  de  1356  vou- 
loir faire  valoir  fes  droits  : mais  il  étoit  con- 
duit par  des  féditieux , ôc  fes  droits  difparurenç 
avec  eux. 

La  néceffité  du  confentement  pour  les  fub- 
fides  fut  cependant  reconnue  dans  plufieurs  te- 
nues d’Etats  : mais  ces  lueurs  momentanées 
étoient  bientôt  étouffées  dans  des  fiecles  d’anar- 
chie. Les  guerres  fanglantes  qui  défolerent  la 
France  jufqu’au  régné  de  Louis  XI , en  don- 
nant une  libre  carrière  à toutes  les  vengeances 
particulières  , avoient  abforbé  jufqu’au  nom  d’in- 
térêt général;  fi  ce  nom  fe  reprodnifit  fous 
Louis  XI  , c’eft  que  l’intrigue  ôc  l’ambition  trou- 
vèrent commode  de  s’en  faire  un  mafcme  , Ôc 
dans  le  traité  qui  termina  la  guerre  dérifoire- 
ment  du  bien  public  3 rien  ne  fut  oublié  9 que 
l’intérêt  du  Peuple. 

Les  guerres  d’Efpagne  ôc  d’Italie  fuccéderent 
aux  diffenfions  domeftiques.  Quelques  Etats  fu- 
rent tenus  inutilement.  On  y perdoit  à difputer 
fur  les  rangs  un  tems  qui  devoir  être  employé  au 
bien  public  : les  trois  ordres  y arrivoient  avec 
une  méfiance  inquiété  les  uns  des  autres  : ôc  le 
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Monarque  , qui  ne  fongeoit  qu'à  augmenter  Tes 
revenus  fans  diminuer  fes  prérogatives  , ne 
cherchoit  pas  a rétablir  une  union  qui  pouvoit 
lui  faire  tout  perdre  , mais  qui  au  moins  lui  au- 
rait fait  tout  craindre. 

_ Ce  fut  ainfi  que  les  François  perdirent  l’occa- 
iion  du  régné  de  Louis  XII  : leur  bonheur  étoit 
1 ouvrage  du  Roi  j ils  ne  fongerent  pas  qu’il  fini- 
roit  avec  lui. 

Ils  durent  fentir  cruellement  leur  erreur  fous 
François  I ; mais  à ce  moment  un  autre  objet 
vint  détourner  leur  attention. 

Un  moine  & un  curé  donnent  dans  leur  foli- 
tude  de  faufles  interprétations  a quelques  pacages 
des  Maintes  Ecritures  ; & le  délire  de  deux  théo- 
logiens devient  ou  occafionne  celui  de  toute  l’Eu- 
rope. 

L ambition  des  grands  profite  de  cette  circonf» 
tance;  ils  promènent  par-tout  Je  flambeau  du 
fan  a t if  me  : les  Etats  s affemblent  encore  ; mais, 
au  milieu  de  cette  anarchie , rien  n’eft  entendu 
que  la  voix  du  crime  , ou  celle  de  la  fuperfti- 
tion  : enfin  la  ligue  eft  écrafée  ; & Henri  IV 
( le  feul  Roi  dont  le  Peuple  ait  gardé  la  mé- 
moire 9 ) a le  bonheur  de  rencontrer  le  mé- 
rite d apprécier  , de  le  courage  de  foutenir  un 
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Sa  mort  arrête  tout  le  bien  qu’il  vouloir  faire, 

& fait  perdre  le  fruit  de  celui  qu’il  avoir 
fait. 

Sous  le  foible  Louis  XIII  paroïc  ce  Mimftte 
terrible  , qui  fit  trembler  jufqu’à  fon  maître  : 
il  pofa  toutes  les  bafes  du  defpotifme  } il  en 
fit  fentir  toutes  les  horreurs.  Courbe  fous  fon 
joug  de  fer  , la  Nation  parut  fe  relever  a fa 
mort  : une  minorité  fembloit  être  une  époque 
favorable  ; mais  il  arriva  dans  ce  moment  à tous 
les  corps  8c  à tous  les  ordres , ce  qui  doit  prefque 
toujours  arriver  après  une  longue  8c  .cruelle 
fervitude , tous  agirent  par  humeur , aucun  par 
principes  : les  intérêts  fe  croiferent  : la  fronde 
offrit  dans  le  Royaume  8c  dans  la  capitale  un 
fpectacle  aufïi  humiliant  qu  indécent.  Le  Mo- 
narque enfant,  qui  devoir  un  jour  être  le  premier 
defpote  de  l’Europe,  fut  obligé  de  fuir  devant 
fes  fujets  : il  en  conferva  toute  fa  vie  un  ref- 
fentiæent , qui  ne  fut  que  trop  fécondé  pat 
un  caradere  dominant  , 8c  ennemie  de  toute 
contradi&ion.  L’ombre  de  liberté  , que  les  Par- 
lemens  avoient  confervée  en  combattant  pied- 
à-pied,  fut  entièrement  détruite:  le  Souverain 
décida  que  la  volonté  feule  du  Souverain  feroit 
la  loi  y 8c  le  peuple , ébloui  par  des  conquêtes , 


donna  le  nom  de  grand  à ce  qui  n’étoit  que 
gigantefque.  - 

Qui  le  croirait  ! pendant  ce  tems , une  île  voi- 
Cne  bornoit  l’autorité  royale,  pofoit  les  princi- 
pes de  la  fociété,  & s’avançoit  yers  k libert, 
du  pas  donc  nous  courions  à lefciavage. 


CHAPITRE  XIV. 

Pofuion  actuelle  de  la  France. 

Nous  pouvons  au  moins  n’être  reculés  que 
d un  fiecle  : & pour  les  hommes  , quelques  an- 
nées d’erreurs  ne  font  rien,  quand  ils  ne  s’en 
apperçoiventpas  ; elles  peuvent  devenir  terribles, 
lorfqu  ils  fenrent  d’où  ils  font  tombés  , & qu’ils 
font  d’inutiles  efforts  pour  fe  relever. 

> Jatnaîs  occafion  plus  belle  ne  fe  préfenta  : 
c’eft  le  Souverain  qui  tend  lui-même  la  main  à 
la  Nation  : quelle  ne  cherche  pas  à faire  le 
plus  grand  bien,  mais  le  bien  le  plus  durable  ; 
quelle  reprenne  avec  précaution , pour  confer- 
ver  avec  certitude  : qu’elle  fonge  que  la  bafe  une 
fois  bien  établie  , chaque  année  ajoutera  quel- 
ques pierres  indeftruftibles  au  monument  pré- 
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deux  de  fa  liberté  : quelle  fonge  qu’elle  va  com- 
mencer un  régime  politique  abfolument  nou- 
veau : que  fon  tempérament  n’y  eft  point  encore 
habitué  : qu’on  l’a  même  accu  fée  long-tems  de 
ne  pouvoir  s’y  prêter  : que  des  remedes  trop  vio- 
lens  occafionneroient  des  crifes  auxquelles  elle 
auroit  peine  à réfifter  : ôc  qu’en  fin  , en  attaquant 
le- mal  dans  fa  fource , celle-ci  tarira  parce  qu’elle 
ne  fera  plus  alimentée.' 

D’après  cela  , que  fuffit-il  donc  de  faire  au- 
jourd’hui ? fixer  une  conftitution  telle  qu’on 
puifie  toujours  y ajouter  , qu’on  ne  foit  jamais 
obligé  ou  tenté  de  la  détruire. 

Cette  conftitution  fera  proportionnée  a nos 
forces  & fuftifante  à nos  befôins  du  moment , lî 
elle  établit  fur  des  bafes  allurées  l’autorité  Roya- 
le, la  légiflation  Nationale,  & la  liberté  in- 
dividuelle. 

# 


CHAPITRE  XV. 

Impôts  & Emprunts . 

•» 

P a r une  fuite  du  progrès  du  commerce  , 
&c  de  l’efprit  du  calcul  , tout  aujourd’hui  s c- 
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value  en  argent  : c’efl:  lç  grand  refTort  politique  3 
ôc  le  peuple  qui  fera  maître  d’en  diriger  le  mou- 
vement , fera  toujours  fûr  d’avoir  une  arme  in- 
vincible contre  l’oppreflîon. 

C’eft  ce  relfort  qui  fait  feul  toute  la  force 
de  la  conftitution  Angloife  : non  - feulement  le. 
Roi  (T Angleterre  réunît  toutes  les  branches  du 
pouvoir  exécutif  ; non-feulement  il  difpofe  de  toute 
la  puijfance  militaire  : il  ejl  encore  ce  femble  y 
le  maître  de  la  loi  elle -meme  puifquil  appelle 
& fait  difparoître  à fon  gré  le  pouvoir  légifiatif 
On  lui  trouve  donc  au  premier  coup-dé œil  tous 
les  pouvoirs  quont  jamais  revendiqués  les  Mo- 
narques les  plus  abfôlus  j & Von  cherche  cette 
liberté  dont  les  Anglois  fe  glorifient  (a). 

Mais  cette  liberté  eft  à jamais  allurée,  par 
la  néceflité  du  confentement  de  la  Nation  pour 
toute  efpece  d’impofirions.  La  puijfance  Royale  > 
quelque  grandes  que  foitnt  fies  prérogatives  défi 
tituée  ainfi  quelle  V efi  du  pouvoir  d’impofer 3 efi 
un  grand  corps  qui  n a point  en  foi  le  principe 
de  fon  mouvement  : c3efi  un  vaiffeau  équippé  3 fi 
Von  veut  complètement  j mais  que  la  Nation 


peut 


(«)  De  i’Olrae.  Ibid. 
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peut  mettre  a fec  & remettre  à flot  en  refufant  de 
accordant  les  fubfides. 

Si  la  puiffance  exécutrice  flatue  fur  la  levée 
des  deniers  publics  autrement  que  par  un  confen- 
tement  y il  n’y  aura  plus  de  liberté  y parce  qu elle 
deviendra  legijlative  dans  le  point  le  plus  impor- 
tant de  la  légiflation  ( a ). 

Ainfi  les  premiers  articles  de  la  nouvelle  conf- 
titution , ou  plutôt  de  la  conftitution  renouvellée, 
doivent  avoir  pour  but  qu’il  n’y  ait  ni  emprunt 
ni  impôt  que  du  confentement  de  la  Nation. 
F oyeZ  au  chap . 40  y art . 1 & 2. 


CHAPITRE  XVI, 

États -Généraux  à des  époques  fixes . 

*S l la  puiffance  legijlative  flatue  y non  pas  d’an- 
née en  année  , mais  pour  toujours  y fur  la  levée 
des  deniers  publics  y ■ elle  court  rifque  de  perdre 
fa  liberté  y parce  que  la  puiffance  exécutrice  ne 
dépendra  plus  d’elle  (b). 

Pour  que  les  articles  ci-deiïiis  foient  toujours 
executes , il  faut  donc  que  la  Nation  elle-mêm® 
s’impofe  la  loi  de  ne  jamais  accorder  le  fublide 


(a)  Efprit  des  Loix , liv.  ri  , chap,  6, 


(b)  Ibid. 
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que  pont;  un  tems  limité  , afin  que  fa  convo- 
cation puifTe  avoir  lieu  à des  époques  fixes  & 
rapprochées. 

Ces  époques  , quelles  feront  elles  ? Il  eft  im- 
portant qu’au  moins  dans  les  commencemens 
elles  ne  foient  pas  trop  éloignées  , tel  que  de 
trois  ans  en  trois  ans  } fauf  à la  Nation  à reculer 
par  la  fuite  l’époque  de  fes  afiemblées , lorfque 
fon  tempérament  politique  aura  pris  allez  ' de 
force  pour  n’avoir  pas  befoin  d’une  infpéûion 
toujours  furveillante.  Voye\  ibïd . art . 3 & 4. 


CHAPITRE  XVII. 

Égalité  de  contribution . 


1 ie  moment  de  la  régénération  de  la  Nation 
ïraaçoife  doit  être  celui  où  difparoîtront  à ja- 
mais tous  les  privilèges  pécuniaires.  Ceux-là 
feuls  doivent  refter,  qui  établirent  des  diftinc- 
tions  honorifiques , nécetfaires  pour  graduer  dans 
une  Monarchie  les  différens  ordres  qui  font 
partie  effentielle  de  fa  conftitution.  Il  faut  donc 
que  tous  les  impôts  foient  également  fupportés 
par  les  citoyens  dans  la  proportion  de  leur  for- 
tune. * 
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Mais  l’expérience  apprend  mâlheureufetnënt 
qu’à  chaque  article  de  loi  qui  ordonne  > il  en 
faut  joindre  un  qui  punifle  la  tranfgreflion.  La 
Nation  prenant  déformais  rengagement  facré 
d’une  égalité  parfaite  dans  les  contributions  * 
celui  qui  manquera  à cet  engagement  commet- 
tra un  délit  national  j fa  punition  doit  être  écla- 
tante , <3c  porter  fur  le  point  le  plus  fenfible  à 
la  Nation  > fur  l’honneur*  11  fufflra  donc  , en  le 
remettant  au  taux  d’un  paiement  égal  , de  le 
rendre  à jamais  incapable  d’être  ni  élu  ni  élec- 
teur. 

Pour  rendre  cette  punition  plus  éclatante , & 
la  nécefliré  de  l’infliger  plus  rare  , il  faut  qu’elle 
foit  prononcée  par  la  Province  même  où  le 
délit  aura  été  commis  : les  États  Provinciaux  en 
feront  donc  les  feuls  juges , fans  que  jamais  on 
puifle  fe  pourvoir  contre  leur  déciflon.  Voye £ 
ikids  art . s 5 6 & 7- 

CHAPITRE  XVIII. 

Précautions  contre  tous  autres  Impôts * 

_A  près  avoir  accordé  l’impôt  à terns  , il 
faudra  veiller  à ce  qu’il  ne  puifle  être  pârçu  par* 

Ci 


delà  le  terme  de  fa  conceffion  : pour  cela  îl  faut 
pourfuivre  Ôc  punir  , comme  concufliônnaires  , 
tous  ceux  qui  percevroient  , ou  tenteroient  de 
percevoir  d’autres  impôts  que  ceux  accordés  par 
la  Nation.  Comme  ceux  qui  fe  feroient  rendus 
coupables  de  ce  délit , ne  manqueroient  jamais 
de  fe  juftifier , en  alléguant  des  ordres  , ou  de 
chercher  à fe  fouftraire  à la  peine  , il  faut  que 
l’allégation  des  ordres  ne  foit  pas  recevable  s Ôc 
que  la  peine  foit  irrémiüible. 

Il  fera  intérefTant  de  fixer  les  tribunaux  qui 
connoîtront  de  ces  délits , ôc  la  forme  dans  la- 
quelle iis  feront  pourfuivis. 

Quant  à la  forme  3 les  États-Provinciaux  char- 
gés de  la  répartition  des  impôts  , doivent  être 
plus  fpécialement  ôc  plus  promptement  inftruits 
des  contraventions.  Ce  fera  donc  eux  qui  dénon- 
ceront le  délinquant  ôc  le  détail  du  délit  à la 
com million  intermédiaire  des  États -Généraux  : 
celle-ci  dénoncera  le  tout  au  Procureur -Général 
de  la  Cour  des  Aides , qui  devra  en  connoître , 
mais  en  même-tems  elle  fe  rendra  partie  civile 
par  fon  Procureur-Général  Syndic  ; fon  droit  de- 
vant être  de  pourfuivre  l’inftruétion  du  procès  * 
ôc  de  répéter  des  dommages  ôc  intérêts  au  profit 


CHAPITRE  XIX. 

Précautions  contre  tous  autres  Emprunt 

Le  même  principe  npçeflite  des  précautions 
contre  tous  autres  emprunts  que  ceux  que  la,  Na- 
uon  aura  conftitués.  Ces  précautions  pourront  fe 
borner  à deux. 

La  première de  ne  point  regarder  ces  em- 
prunts comme  dettes  nationales  , & en  confé- 
quence  de  déclarer  qu’ils  n’auront  ni  privilèges 
ni  hypotheques. 

La  fécondé,  de  faire  défenfe  à tous  les  di 
toyens  de  placer  dire&ement  ni  indirectement , 
dans  ces  emprunts , & en  déclarant , comme  ci- 
delTus , que  les  contrevenais  ne  feroient  jamais 
ni  éligibles,  ni  électeurs,  Foye^  ibid . art . n 
& 12. 


Conftitutïon  des  Emprunts  antérieurs . 


J\J,ais  en  même-tems  il  convient  à la  dignité 
& à l’honneur  du  nom  François  de  conftituer  s 
comme  dette  nationale , tous  les  emprunts  faits 
indiilinétement  jufqu’à  ce  jour.  La  Nation , fe 
faflèmblant  après  une  longue  interruption  , an- 
noncera par-la  à toute  l’Europe  que  la  foi  publi- 
que fera  la  bafe  de  toutes  fes  démarches , de 
qu’elle  eft  dès  ce  moment  celle  de  fa  conftitu-* 
tion.  Voye^  ibid,  art.  13. 


Aucuns  çhangemens  dans  les  Emprunts  ou 
Impôts  accordés f 


JÇ^nein,  pour  ne  rien  laiflfer  à l’arbitraire 
en  matière  d’impôt  ou  d’emprunt  > il  faut  qu’il 
ne  puiife  être  fait  aucun  changement  ou  cor- 
peétion  aux  aéfces  portant  conceflion  de  l’un 
PU  de  l’autre  , de  qu’ils  foient  promulgués  tels 


qu’ils  auront  été  accordés.  Cette  précaution 
eft  indifpenfable  : il  eft  dans  le  cœur  de 
l’homme  de  chercher  à éluder  ce  qu’il  n’ofe  , 
ou  ce  qu’if  ne  peut  enfreindre.  Voye\  ibid . art . 


CHAPITRE  XXII. 

CommiJJlon  Intermédiaire . 


JL  es  États-Généraux  ne  devant  fe  raftembler 
qu’a  des  époques  déterminées  , il  eft  indifpen- 
fable de  nommer  une  commifiion  intermédiaire. 
Mais  avant  de  fixer  fa  compofition  & l’étendue 
de  fes  droits,  il  faut  en  fixer  la  durée.  Elle  ne 
peur  avoir  lieu  que  pendant  l’intervalle  déter- 
miné d’une  Âftemblée  d’États  Généraux  à l’au- 
tre. Tout  aéte  fait  au-delà  doit  être  frappé 
d’une  nullité  abfoîue  : ceux  qui  y auront  coo- 
péré , doivent  être  , fuivant  Fe^igence  des  cas , 
mulélés  par  des  peines  pécuniaires  ou  infamantes. 

On  fient  de  quel  danger  il  feroit  qu’une  pa- 
reille commifiïon  fie  rendre  perpétuelle  , ou 
même  qu’elle  excédât  fies  pouvoirs  : les  délits 
de  ce  genre  , fi  elle  en  commettoit , devroient 
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lemenc  de  Paris  , par  les  États-Généraux  , 
d’après  les  principes  ci- deflus  expliqués,  les 
États  fe  rendront  partie  civile  & conftitueront 
Procureur , fans  que  , comme  il  a déjà  été  dit , 
on  puilfe  alléguer  aucun  ordre  contraire , ni 
faire  remettre  la  peine,  Voye\  ibid . art . 15  > 
16,  17. 


Composition  de  la  CommiJJion . 


JLjA  compofition  de  la  commillion  intermé-, 
diaire  paroît  devoir  naturellement  fuivre  la 
proportion  des  États  • Provinciaux  dont  fera 
parlé  ci-après.  Comme  .elle  ne  doit  être  occupée 
qu’à  conferver , & qu’elle  exigera  de  la  part 
de  fes  membres  une  réüdence  perpétuelle  , le 
nombre  de  ceux-ci  ne  doit  pas  être  très-confi- 
dérable.  Celui  de  trente  -üx  paroîtroit  fuffi- 
fant  } à favoir , dix-  huit  choilis  par  le  Tiers- 
État  , douze  par  la  Noblelïe  ôc  fix  par  le 
Clergé,  La  commillion  doit  avoir  en  outre  un 
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être  féverement  pourfuivis.  La  dénonciation 
s’en  fera  donc  au  Procureur  - Général  du  Par- 


Préfident  6c  un  Procureur  - général  fyndic  \ 
ceux-ci  ne  pourront  être  pris  que  dans  la  No-i 
blefle  6c  le  Clergé , en  forte  cependant  , quils 
ne  fe  trouvent  jamais  à la  fois  pris  dans  le  meme 
ordre. 

La  commiflion  étant  peu  nombreufe , il 
roît  néceffaire  d’en  exclure  les  intérêts  de  famille, 
qui  peuvent  quelquefois  procurer  1 identité  des 
% opinions  ; en  conféquence  on  ne  pourra  jamais 
élire  conjointement  pour  la  même  commiffion 
les  parens  à un  degré  qui , d apres  les  ordonnan- 
ces , ne  leur  permettroit  pas  d’être  reçus  dans 
la  même  Cour  Souveraine.  Voye^  ibïd . art, 
18  , 19. 


CHAPITRE  X XIV. 

Infpecleurs  cJwgés  des  Paiemens. 

r . = 
Un  donnant  au  bien  public  une  portion  de 

fes  revenus  , la  Nation  auroit  fait  un  facrifice 

inutile  , fi  elle  n’en  infpedoit  pas  l’emploi. 

Les  États  - Généraux  aligneront  donc  jufqu’à 

leur  prochaine  convocation  les  fonds  définis 

aux  différentes  dépenfes , 6c  feront  de  plus  un 
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foiiJs  particulier  pour  les  dépenfes  extraordi- 
naires. 

Les  depenfes  certaines  fe  partagent  naturel- 
lement en  deux  branches;  i°,  celle  des  dépar- 
te mens  ; 2°.  celle  des  dettes  de  l’Etat.  Celle- 
ci  fe  fubdivife  en  amorciflemens  annuels  pour 
fes  capitaux  rembourfabîes  , ôc  en  arrérages 
annuels  pour  les  rentes  tant  perpétuelles  que 
viagères. 

.v  d’emploi  d efFe&uer  ces  différens  paiemens  , 
en  fuïvant  Iaffignat'cfes  fonds , étant  un  mi- 
niftere  purement  paffif,  les  États- Généraux  eu 
chargeront  deux  de  leurs  membres  3 qui  auront 
ladite  infpe&ion  pendant  trois  ans  , & qui 
s’ils  viennent  à mourir  dans  l’intervalle  , feront 
remplaces  au  choix  de  la  commi/îion  & élus 
par  la  voie  du  fcrutin.  Foye^  ïbid . art . 20 
& 2T' 

■SÊk 
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CHAPITRE  XX  V. 


Choix  des  Infpecleurs . 

# 

o u r que  la  com million  ne  pui (Te  nommer 
que  des  citoyens  connus  par  la  Nation  , elle 


iiè  pourra  choifir  que  p 
demiere  Alfemblée  des 
que  ce  choix  important  ne 
bi'tude,  6c.pourque  la  Nation  ait  les  yeux  toujours 
ouverts  fur  ceux  qu  elle  aura  honorés  de  fa  con- 
fiance , on  ne  pourra  jamais  être  élu  dei*x  fois 
de  fuite  pour  lefdites  infpe&ipns.  Voye^art.  22  j 
2 s & 24. 


CHAPITRE  XXVI. 

Comptabilité  des  Infpedeurs  & de  la  Commijjion. 

f haquï  infpecteur  étant  oblige  de  fe  ton  - 
former  pour  les*paiements  a ce  qui  aura  ete  ar*,et^ 
par  les  États  Généraux  3 & de  tenir  un  état  exacf 
des  deniers  employés  en  dépenfes  extraordinai- 
res, il  leur  fera  uçs- facile  de  rendre  tous  les 
trois  mois  leur  compte  à la  commidion  ; les  comp* 
tes  étant  plus  rapprocfe  , feront  tréce {faire ment 
plus  (impies  ; en  les  Amplifiant , on  les  rend 
plus  clairs  j & en  les  rendant  plus  clairs , moins 
fuféeptibles  d’erreur  , foit  volontaire  , foie  invo- 
lontaire \ enfin  la  commifïion  fera  imprimer  tous 
les  ans , & les  certifiera  véritables.  V oye\  arc . 
2 S & 26 ♦ 


^ n A 1*  I T R E XXVII. 

Comptes  arrêtes  par  les  États-Généraux  ayant 
d'accorder  l'impôt . 

P * 

X ak  ce  moyen  tout  le  monde  fera  inflruit  ; 
chacun  fera  à portée  de  relever  les  erreurs  ou  le; 
inexactitudes  : chacun  fera  à même  de  connoître 
& l’emploi  des  deniers  qu’il  a accordés  à la  pre- 
mière convocation,  & la  fomme  à laquelle  mon- 
teront les  befoins  publics  à la  prochaine. 

Par  une  conféquence  naturelle  de  ces'  précau- 
tions fi  fimples  & fi  sures , la  première  opéra- 
tion de  chaque  affembléè  d’Etats -Généraux  fera 
d’examiner  les  trois  comptes  de  la  commilfion 
intermédiaire  : & comme  la  connoifiance  du  pafle 
conduira  nécelTairement  à apprécier  les  befoins 
de  1 avenir  , les  États  - Généraux  ne  pourront 
confentir  aucuns  fubfides  & impôts  qu’après  la 

clôture  & réception  defdits  comptes.  Voyez 
art.  17. 


Défenfe 


n danger  non  moins  grand 
quels  on  remédie  par  les  articles 
que  la  puiflance  exécutrice  pût  fe 
commifiion  intermédiaire  pour  établir  des  im- 
pôts provisoires  , qui  par  la  Suite  pourroieit 
devenir  definitifs.  Il  faut  donc  que  cette  com- 
miffion  intermédiaire  ne  puifie  jamais  , Sous 
quelque  prétexte  que  ce  Soit,  accorder  même 
provisoirement  aucun  établiflement  , proroga- 
tion , ou  augmentation  d’impôt  ; & pour  affiner 
l’exécution  d’un  article  auffi  important,  il  faut 
prononcer  des  peines  Séveres  contre  ceux  des 
membres  de  la  commifiion  qui  y cont'revien- 
droient,  & contre  routes  perfonnes  qui  perce- 
vraient 3u  tenteraient  de  percevoir  des  impôts 
ainfi  accordés. 

Et  pour  connoître  ceux  des  membres  de  ladite 
commifiion  Sur  qui  la  peine  devrait  tomber , il 
faut  autoriSer  ceux  qui  Se  Seraient  inutilement 


CH 
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ôppofés  à la  contravention , à drefier  leur  protêt» 
Cation  3 & à les  conftater  par  un  dépôt  juridique. 
Voye % ibid,  art . 28  & 2p. 

* — — - ~ ' * . 

CHAPITRE  XXIX. 

Cas  ou  elle  pourra  conjlituer  un  Emprunt . 

Tl  eft  cependant  des  cas  & des  raomens  pref- 
fans  , où  un  grand  empire  peut  avoir  fubi- 
tement  befoin  d’une  refiburce  qui  n’en  feroit 
plus  une  j fi  elle  étoit  trop  attendue  : il  efi:  donc 
nécefiaire  que  la  commifiion  puifie  être  autori- 
sée à conftituer  un  emprunt  dans  ces  circons- 
tances. 

Mais  d’un  côté  cet  emprunt  n’étant  que  pour 
le  befoin  du  moment,  doit  avoir  un  terme  fixe 
qu’il  ne  pourra  jamais  excéder  } & ce  terme 
pourvoit  fe  fixer  raisonnablement  à cinquante 
millions. 

De  l’autre , pour  que  cette  refiburce  fte  puifie 
pas  devenir  un  moyen  d’éluder  la  conftitution 
il  faut  que  l’édit  d’emprunt  contienne  un  article 
exprès  , qui  indique  la  convocation  des  États- 
Généraux  , au  plus  tard  dans  les  trois  mois  du 
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jour  de  fa  publication.  Il  eft  même  en  faveu* 
de  cette  convocation  une  réflexion  déterminan- 
te : l’emprunt  extraordinaire  ne  devant  avoir 
lieu  que  dans  un  befoin  très -urgent,  c’eft  dans 
ces  moméns  fur  - tout  que  la  Nation  doit  le 
plus  defîrer  de  fe  voir  réunie,  pour  prévenir  ou 
écarter  le  danger  de  la  chofe  publique.  Voye\ 
art . $o , 


CHAPITRE  XXX. 

t 

Etats  - Provinciaux 

é 

Le  meilleur  moyen  d’aflurer  à jamais  PutMité 
des  États-  Généraux  , eft  de  donner  aux  Aflem- 
blées  de  chaque  province  la  forme  la  plus  pa- 
triotique. Un  vœu  allez  général  femble  appeller 
les  États-Provinciaux  pour  remplacer  les  Aflem- 
blées  Provinciales.  Le  but  principaLde  ces  États 
devant  être  la  répartition,  & jamais  la  conceflion 
de  l’impôt,  il  paroît  jtifte  que  l’ordre  qui  ren- 
ferme un  plus  grand  nombre  de  contribuables  , 
ait  un  nombre  de  voix  égal  en  fomme  aux  deux 
autres  Ordres. 

Cette  proportion  a déjà  été  adoptée  par  une 


jprovince  qui  a dônné  de  grands  exemples  : eft 
fuivant  le  lien  pour  la  compolition  des  États,  ils 
fe  trouveront  partagés  en  hx  fixiemes,  dont  un 
pour  le  Clergé  , deux  pour  la  Noblefle  , trois 
pour  le  Tiers-État.  Voye i art.  31. 


CHAPITRE  XXXI. 

1 Droit  de  battre  Morin  oie  laijfé  au  Souverain  ; 
non  celui  d’en  changer  le  titre. 


Le  droit  de  battre  monnoie  a été  de  tous  tems 
le  partage  de  la  Souveraineté  : mais  l’altéra- 
tion du  titre  intérelTe  trop  elîentiellement  la 
Nation  , pour  qu’elle  n’ait  pas  le  droit  d’accor- 
der ou  de  refufer  fon  fuffrage  à une  opération  , 
qui  peut  compromettre  tant  de  fortunes.  La 
Itànce  a reflenti  fou  vent  les  trilles  fuites  de 
ces  altérations  : inllruite  par  l’expérience  du 
palfé  , elle  doit  fe  mettre  en  garde  contre  l'a- 
venir. 

Il  y a plus  : elle  compte  parmi  fes  capita- 
üftes  un  grand  nombre  d’étrangers  \ l’étendue 
de  fon  commerce  fait  circuler  fon  numéraire 
dans  les  plus  grandes  villes  du  monde  connu  : 

tou* 


tout  changement 
touche  donc 

&ule  peut  en  être  juge.  Foyei 


Nation 


CHAPITRE  XXXII. 

Aliénabilité  du  Domaine . 

•La  loi  de  l'inaliénabilicé  du  Domaine , Jong- 
leras regardée  comme  loi  de  l’État , peut  être 
aujourd’hui  fufceptible  de  changement  il  fepeut 
flue  dans>  ,a  Pofition  aduelle  des  chofes  , le  Mo- 
narque n’ait  aucun  profit  à être  propriétaire  : mais 
au  moins  eft-il  de  la  plus  grande  néceffité,  que 
cette  loi  ne  change  que  par  le  confentement  de 
la  Nation  entière  ; que  toute  aliénation  , faite  en 
confequence  de  ce  changement,  foit  ratifiée  par 
la  commiflïon  intermédiaire,  & qUe  les  États- 
Generaux  puilTent  déclarer  nulle  , toute  autre 
alienation.  Foye^  art , jj  & 34, 

CHAPITRE  X 

Apanages* 

e Domaine  de  la  Couronne  rentrant 
dalTe  ordinaire  de  tous  les  autres  biens,  & po«- 

D 
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vant  être  aliéné  , U eft  indifpenfable  que  la 
Ration  fe  charge  elle-même  de  donner  aux  en- 
fans  de  France  les  apanages  qui  conviennent  a 
leur  rang  & à leur  naiffance.  Voye\  art.  jS- 


CHAPITRE  XXXIV- 

Liberté  individuelle . 

Tous  ces  articles  , qui  tendent  tous  à affil- 
er la  liberté  générale,  manqueraient  abfom- 
tnent  leur  but  fans  la  liberté  md.v.duelle  : 
envain  le  corps  de  la  Nation  aura- 1:  elle  une 
conftkution  libre  , fi  aucun  de  fes  membres  ne 
peut  en  réclamer  l’exécution  fans  sexpofer  a 
perdre  la  liberté. 

Cette  liberté  eft  formée  de  trois  droits  dif- 
férons : droit  de  propriété , droit  de  sûreté  per- 
fonnelle,  droit  de  faculté  locomotive. 

Cette  liberté  étoit  affûtée  originairement  a 
tous  les  Francs , & le  retour  du  droit  naturel  ne 
fera  qu’un  retour  à l’ancienne  conftitution. 

ïl  eft  donc  abfolument  indifpenfable  qu’aucun 
citoyen  ne  puiffe  être  exilé , enfermé  , ni  molefté 
en  façon  quelconque  dans  fa  perfohne  ou  dans 
£ÇS  biens,  autrement  que  par  un  jugement  legal.. 
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Toutefois  comme  la  sûreté  publique  ne  doit 
pas  fouffrir  de  la  liberté  particulière  , il  eft 
des  cas  où  l’autorité  doit  venir  au  fecours  de 
la  Loi  , pour  que  les  coupables  ne  puilTent 
échapper. 

Mais  alors  tout  citoyen  arrêté  fans  décret  * 
doit  être  remis  dans  les  trois  jours  entre  les 
mains  de  la  juftice  réglée  : finon  tout  citoyen 
emprifonné  pourra  présenter  requête  au  plus 
prochain  juge  royal  , pour  demander  la  nullité 
de  fon  emprifônnement  • & tout  officier  ou  con- 
cierge qui  ne  laifTera  pas  au  prifonnier  la  liberté 
de  préfenter  cette  requête,  ou  tout  juge  qui 
aura  refufe  de  la  recevoir  6c  d’y  faire  droit 
fur  le  champ  , fera  pourfuivi  par  le  miniftere 
public  , 6c  pourra  en  outre  être  condamné  à 
des  dommages  & intérêts.  Foye^  article  37 , 
38,  & 39* 


CHAPITRE  XXXV. 


Inamovibilité  & fuppreffion  d'offices. 

T , 

-“—j  inamovibilité  des  officiers  de  magiftra- 
ture  & de  judicature  eft  un  des  objets  les 
plus  intéreftans  de  la  légiilation  nationale.  Ce- 
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pendant  différens  événemens  peuvent  rendre  la 
fuppreffion  de  plufieurs  de  ces  offices  utile  , ou 
même  néceffaire. 

/ 

Mais  ces  fuppreffions  peuvent  s’opérer  de  deux 
maniérés  } ou  en  iaiffiant  la  jouiffiance  au  titu- 
laire , ou  en  fiipprimant  à l’inftant  la  charge  8c 
fes  fondions.  Dans  le  premier  cas , le  titulaire 
n’éprouve  pas  de  tort  réel  ; la  fuppreffion  de  fa 
charge  peut  donc  être  regardée  de  la  part  du  fou- 
verain  comme  une  loi  d’adminiftration  , 8c  (im- 
pie ment  foumife  aux  formalités  ci-après  requifes 
pour  ces  fortes  de  loix. 

Dans  le  fécond  cas  , au  contraire  , le  titu-* 
laire  dépolfédé  fur  le  champ  , peut  faire  à la 
Nation  le  facrifice  de  fon  état,  mais  il  doit  ne 
le  faire  qu’à  elle  : la  Loi  qui  l’y  oblige  doit  donc 
être  confentie  par  les  États  - Généraux.  Voye % 
arc.  40  & 4T. 


CHAPITRE  XXXVI. 

c 

Toute  Loi  de  l'Etat  foumife  aux  Etats-Généraux i 

J' A 1 déjà  dit  qu’il  falîoit  bien  expliquer  le 
mot  de  légiflation  5 la  pa  rtie  de  légiflation  qui 


? rapport  * PimPôt  eft  folidement  établie  pat 
les  articles  antérieurs  : voyons  à préfent  la 

partie  de  la  légiflation  qui  a rapport  aux  Loix 
de  i erar. 

Sous  ce  nom  feront  comprifes  toutes  loix 
relatives  a la  facceffion  de  la  Couronne , à l’alié- 
mbihte  du  Domaine  , aux  apanages  des  enfans 
de  France,  & généralement  toutes  loix  tendantes 
' q^qaes  changemens  ou  additions  dans 
un  feul  article  de  la  conftitution  (i). 

Toutes  ces  loix  ne  pourront  avoir  lieu  qu’a- 
ptes avoir  été  demandées  ou  cbnfeuties  par  les 
Etats  Generaux.  Voye^  art.  42. 


(t)  J'ignore  lî  on  me  fera  l'honneur  de  me  re’pon- 
. en  tout  cas  je  ferai  bientôt  d'accord  avec  ceux 
qj  m entendront,  & qui  feront  de  bonne-foi  II  n'en 
feu  pas  de  meme  v.s-a-vis  de  ceux  qui,  en  donnant  à 

veto  r H légidatif  en  entier,  veulent  qu'en 
vertu  de  ce  droit  elle  feule  prononce  les  re'compenfes 

27  7.  empCf‘  ”«  — Par  1‘ importance 

/dma7S>  & tétermine  *“  î«  feront  *. 

cordes  a chacun  dentr‘eux% 
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CHAPITRE  XXX  VIE 


Forme  dans  laquelle  les  Etats-Généraux  pourront 
propofer  ou  acccptct * 

La  compétence  des  États-Généraux  en  fait  de 
lésiflation  une  fois  établie  , il  ne  s agit  p us 
que  de  déterminer  la  forme  dans  laquelle  ce 

droit  fera  exercé. 

Ou  la  propofition  viendra  des  États , ou  e le 
viendra  du  Roi  : fi  elle  vient  des  États,  l’ordre 
qui  ptopofera  la  Loi,  fera  tenu  de  la  prefentet 
aux  deux  autres  ; & fi  elle  eft  adoptée  par  eux, 
elle  fera  préfentée  au  Roi  , qui  pourra  la  refu- 


fer  ou  l’accepter.  . 

Si  la  propofition  eft  faite  par  le  Roi , la  Loi 

fera  préfentée  aux  trois  ordres  ; & « ne  fera 
qu’après  le  confentement  de  chacun  d’eux , que 
le  Roi  pourra  lui  imprimer  le  caraftere  coercitif , 
& la  rendre  exécutoire , en  la  faifant  pu  ie-  en 

fon  nom. 


t wwwr 
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CHAPITRE  XXXVIII. 

Législation  judiciaire  > locale  & administrative . 


Tout,  la  iégifîation  relative  à la  conftitution 
Nationale  le  trouve  par-là  entre  les  mains  de 
la  Nation  même  : le  furplus  a toujours  été  8c 
doit  toujours  être  entre  les  mains  du  Roi3  avefc 
les  modifications  que  la  Loi  de  l’enregiftrement 
doit  nécelïairement  y apporter. 

Cette  loi  fou  vent  attaquée  , & prefque  tou- 
jours vi&orieufe , femble  avoir  acquis  quelques 
droits  à la  reconnoilfance  de  la  Nation  , puis- 
que c’eft  à elle  feule  qu’on  doit  la  convoca- 
tion des  États  - Généraux.  11  eft  donc  intéref- 
fant  d’en  con dater  L’authenticité  : mais  en 
même-tems  il  eft  nécelïaire  d’en  fixer  les 
bornes* 

La  branche  légiflati ve  qui  reliera  entre  les 
mains  du  Souverain  comprendra  toutes  les  Loix 
judiciaires , toutes  les  Loix  locales  > 8c  toutes  les 
Loix  d’adminiftration,  ( en  tant  qu’elles  ne  tou- 
cheront à aucun  article  de  la  conftitution  ). 

11  feroic  peut-être  à craindre  que  la  puifiance 
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exécutrice  pût  un  jour  abufer,  même  pour  ce§ 
objets,  de  la  puiflance  légiflacive , ft  ellepouvoic 
exercer  cette  derniere  par  le  fait  feul  de  fa  vo- 
lonté abfolue  : mais  c’eft  ici  où  la  Loi  de  l’en- 
regiftrement  met  a 1 abri  de  tout  danger  * de 
fon  effet  eft  d autant  plus  sur  , que  les  corps 
chargés  de  ce  dépôt  font  plus  nombreux. 

Il  eft  difficile  de  fe  perfuader  qu’il  puiffie  y 
avoir  quelqu  oppreffion  à craindre  d une  Loi  adop- 
tée par  tant  de  Cours  Souveraines , fur  - tout 
aucune  de  ces  Loix  ne  pouvant  altérer  celles 
de  la  conftitution. 

Pour  que  lenregiftrement  des  Cours  puiffe 
etre  un  garant  de  la  bonté  de  la  Loi  , il  faut 


que  cette  enregiftrement  foit  libre  ; cette  liberté 
préfuppofe  néceffairement  le  droit  de  refus  ; 
mais  c’eft  dans  ce  cas  où  il  faut  chercher  a 
concilier  la  prérogative  royale , avec  la  liberté 
de  la  conftitution. 


Si  après  les  remontrances  de  repréfentations 
que  pourront  faire  les  Cours  Souveraines  , le 
Roi  perfifte  à demander  l’enregiftrement,  les 
Cours  enregiftreront  du  très-exprès  commande- 
ment du  Roi. 

Mais  alors  la  Loi  , a laquelle  un  enregiftre- 
ment libre  auroit  affiiré  une  entière  exécution  * 


M 

ne  pourra  plus , d’après  la  claufe  du  très  - exprès 
commandement  du  Roi , avoir  qu’une  exécution 
p ro vi foire  : cette  exécution  provifoire  aura  lieu 
jufqu  a la  convocation  des  Etats-Généraux. 

Ce  feront  \ eux  qui  jugeront  le  procès  entre  îâ 
Souverain  demandant  l’exécution  de  fa  Loi , 3c 
les  officiers  de  fes  Cours  n’y  donnant  qu’un  con- 
fente  ment  forcé. 

La  perfeverance  de  l’un  , 8c  I’oppoffiion  des 
autres  , pouvant  faire  foupçonner  l’abus  de  la 
pui (Tance  legifhtive  , la  Nation  acquiert  dès  ce 
moment  le  droic  d’examiner  la  Loi,  quelle  qu’elle 
foit , qui  occasionne  ces  débats  • 8c  cette  loi  ren- 
tre par  cela  meme  dans  la  claffie  de  celles  qui  ne 
peuvent  etre  promulguées , qu’après  avoir  reçu 
la  fanéHon  des  Etats-Généraux.  Foye^  an.  44 
45  5 4^  & 47- 

— — ■ — — . 


CHAPITRE  XXXIX. 

Récapitulation. 

' i. 'elle  eft  la  conftitution  qu’on  peut,  je  croîs  ^ 
tirer  des  principes  8c  appliquer  aux  circonftances. 

Sans  qu  il  foit  befoin  de  s’en  expliquer , la 
puiffiance  exécutrice  refte  comme  elle  étoit  , 


*3 

toute  entière  8c  fans  partage  dans  la  main  d» 
Souverain. 

La  puifiTance  Judiciaire  continue  toujours  & 
émaner  de  lui  ; 8c  à refider  entre  les  mains  de 
fes  ofHciers  , qui  ne  peuvent  l’exercer  qu’en  fon 
nom. 

11  n y a donc  de  changement  que  pour  la  puif- 
fance  IégiUative. 

Quant  à l’impôt , le  droit  de  la  Nation  , re- 
connu à chaque  tenue  d’Etats  - Généraux , a été 
en  dernier  lieu  formellement  reconnu  par  le  Roi* 
Le  retour  à la  réglé  fera  donc  plutôt  un  bienfait 
quelle  reçoit  de  lui  qu’un  bien  qu’elle  reprend 
elle  - même* 

Pour  routes  les  lojx  comprifes  fous  le  nom  des 
Loix  de  l’Etat , la  Nation  reprend  fon  ancienne 
conftitution  : avec  le  contentement  des  Etats  , 
le  Souverain  pourra  y porter  des  changemens  on 
des  additions  : fans  le  lien  * on  n’y  en  pourra 
iaire  aucun. 

Pour  toutes  les  autres  parties  de  la  légiflation  , 
il  fuivra  la  marche  accoutumée  jufqu’au  moment 
ou,  la  réfiftance  motivée  de  fes  Cours  fuppefant 
quelques  inconvéniens  majeurs  dans  la  Loi  nou- 
velle , il  prendra  les  Etats -Généraux  pour  juger 
entr’eües  8c  lui* 
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Et , s’il  eft  vrai  qu’u«  Monarque  doit  fe  crèire 
en  fureté  comme  un  defpote  fe  croiroit  en  pé- 
ril (a)  , jamais  l’autorité  Royale  n’aura  été  plus 
folidement  'affûtée  que  par  cette  conftitucion  , 
qui  certainement  ferait  effrayante  pour  le  defpo- 
tifrne  [b). 

Séduites  par  l’exemple  d’un  Peuple  voifin  , 
quelques  personnes  demanderont  peut  - être 
pourquoi  on  ne  prend  pas  dans  cette  conftitu- 
tion des  précautions  légales  contre  l’abus  du 
pouvoir  militaire.  A cela  je  répondrai  en  exa- 
minant , fi  les  deux  moyens  par  lefquels  1 An- 
gleterre s’eft  mife  à couvert  de  cette  oppreffion  , 
peuvent  être  à préfent  applicables  parmi 
nous  (c). 

i°.  L’Angleterre  n’entretient  que  trente  mille 
hommes  de  troupes  de  terre  , & renouvelle 
d’année  en  année  le  fubfide  fur  lequel  fe  prend 
leur  paye. 


(a)  Efprit  des  Loix  , liv.  8.  chap.  6. 

(b)  Comme  les  peuples  qui  vivent  fous  une  bonne  police  , 
font  plus  heureux  que  ceux  qui  fans  réglé  & fans  chefs  errent  dans 
les  forées  ; ainfi  les  Monarques  qui  vivent  fous  les  loix  fon- 
damentales de  leur  état  font- ils  plus  heureux  que  les  Princes  des- 
potiques qui  n’ont  rien 'qui  puilTe  régler  le  cœur  de  leur  Peuple  , 
ni  le  leur. 

(c)  Efprit  des  Loix,  liv.  f.  chap.  n. 


?d 

Sur  cela  deux  obfervations  ; la  première,  c'efî 
que  le  nombre  des  troupes  fuffifanr  pour  une  île 
peu  etendue  , ne  le  feroit  pas  pour  un  grand 
Royaume,  qui  eft  obligé  dans  fon  état  de  dé- 
lenfe,  de  fuivre  la  proportion  des  Royaumes 
gui  l'entourent. 

La  fécondé , c’eft  que  , l’impôt  n étant  accordé 
que  pour  trois  ans,  les  plaintes , que  l’oppreffion 
militaire  feroit  naître  , auront  toujours  une  épo- 
que rapprochée , & un,  moyen  sûr  pour  fe  faire 
entendre. 

2 . La  Loi  qm  en  Angleterre  autorife  les 
Confeils  de  guerre  à juger  les  défobéilTances  mi- 
litaires  fe  renouvelle  tous  les  ans. 

Cet  établiflement  qui  peut  être  bon  dans 
une  conftitutioii  formée  , peut  avoir  les  plus 
grands  mconvémens  dans  une  conftitution  naif- 
Jante  5 dans  cette  matière  , les  bornes  font 
difficiles  à fixer  ; il  faut  un  tems  & des  efprits 
canne., , pour  déterminer  raifonnablement  leur 
pofition  • ü ne  faut  ni  perdre  ni  céder  trop 

de  terrem  : & l’œil  trop  agité  calcule  mal  les 
dütances. 

D’ailleurs , tout  ce  qui  s’eft  parte  depuis  un 

annonCe  Peut-être  qu’il  n'y' a aucun  danger 
-■•-tudit,  j & ce  n eft  pas  dans  le  moment  où 
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«ne  Nation  fait  un  grand  retour  fur  elle-même 
& où  tous  les  ordres  s’élancent  vers  la  liberté  , 
que  1 on  doit  craindre  de  voir  paroître  les  agens 
du  defpocifme. 

Voici  donc  à quoi  je  réduirais  toute  la  conf- 
titution  , perfuadé  qu’en  l’établilTant  fur  une 
bafe  affinée , le  rems  ne  peut  qu’ajouter  à fa 
folidité. 


CHAPITRE  XL. 

Conjlitution . 

Article  I, 

Tout  impôt  ou  fubfide  , fous  quelques  noms 
& fous  quelques  qualités  qu’on  veuille  l’établir 
ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  avoir  été  confenti 
par  les  trois  ordres. 

Art.  1 1. 

Tout  emprunt,  quel  qu’il  foit,  ne  pourra  être 
ouvert,  qu’après  avoir  été  conftitué  par  les  trois 

ordres  fous  la  modification  toutefois  portée  par 
1 article  xxx.  r 
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Art.  III. 

$ •;  • ■ ’ *■  " ' * 1 ' / * * N • . ’ » 

Aucun  impôt  ou  fublide  , quel  qu’il  foie , ne 
pourra  erre  accordé , même  par  les  crois  ordres 
réunis,  que  pour  trois  ans. 

Art.  IV. 

*•*  / J * 

La  convocation  des  Etats  - Généraux  fe  fera 
tous  les  trois  ans  au  mois  de  Mai. 

Art.  V. 

t - ■ -T  ' ' 

Tous  les  fubfdes  & impôts  feront  également 
fupportés  par  tous  les  citoyens  , proportionnel- 
lement à leur  fortune  , lans  que  fous  prétexte 
d’ufages , privilèges  , ou  immunités  , qui  que 
ce  foit , Eccléfiaftiques  , Nobles  ou  Roturiers , 
puifle  fe  fouftraire  à l’égalité  de  contribution  • 
lefdits  ufages  , privilèges  8c  immunités  , étant 
dès  ce  moment  à jamais  révoqués  8c  abolis. 

Art.  VI. 

Tout  citoyen  , de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu’il  foit , qui  fera  convaincu  de  s’être 
fouftrait  à cette  égalité  de  contribution  , fera 
d’abord  impofé  au  double  pendant  deux  ans  ? 


^excédent  annuel  de  fon  imposition  réparti 
chaque  année  a la  décharge  des  plus  pauvres 
contribuables  de  la  Paroi  (Te  : il  fera  en  outre 
privé  à jamais  du  droit  de  voter  dans  toutes 
les  éleârions  8c  de  celui  d’être  élu  j & s’il  eft 
membre  des  Etats- Provinciaux  dont  fera  parlé 
ci  - après  , fa  place  fera  vacante  de  droit  5 & 
lefdits  Etats  procéderont  à une  autre  nomina- 
non. 

Art.  VIL 

Les  Etats- Provinciaux  feront  feuls  juges  de 
ce  délit  National , chacun  dans  leur  département^ 
8c  on  ne  pourra  jamais  fe  pourvoir  contre  leur 
décifion. 

A R T.  V I I I. 

Quiconque  aura  perçu  ou  tenté  de  percevoir 
d’autres  impôts  que  ceux  accordés  dans  la  forme 
ci  - deiTus , ou  pafle  le  terme  jufqu  auquel  lef- 
dits impôts  auraient  été  accordés , pourra  être 
pourfuivi , 8c  fera  puni  comme  concuffionnaire  ; 
fans  qu*il  puitfe  alléguer  aucun  ordre  pour  fa 
juftification  9 8c  fans  que  la  peine  puifle  jamais 
être  remife. 
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Art.  I X. 


F La  pourfuite  de  cette  ccncuflion  fe  fera  aux 
Cours  des  Aides  dans  le  reffort  de  (quels  le  dé- 
lit aura  été  commis. 

A R T.  X. 

A cet  effet  , les  Etats -Provinciaux  feront 
tenus  d’envoyer  les  noms  du  délinquant  , 8c 
les  détails  du  délit , à la  com million  inter- 
médiaire ci  - après  nommée  ; la  commiflîon 
dénoncera  le  tout  au  Procureur  - général  de  la 
Cour  des  Aides  qui  devra  en  connoître  : elle 
fe  rendra  elle  - même  partie  civile  par  le  mi- 
niftere  de  ion  Procureur  - général  fyndic  , a 
l’effet  de  veiller  à l’inftruéHon  du  procès  , 8c 
de  requérir  des  dommages  «5c  intérêts  3 au 
profit  des  citoyens  mulélés  par  l’indue  percep- 
tion. 

A R t.  X I. 

Tout  emprunt  établi  dans  une  forme  autre 
que  celle  mentionnée  par  l’article  II , ne  fera 
point  réputé  dette  Nationale  , «5c  ne  jouira  d’au- 
cun des  privilèges  ou  hypotheques  portés  en  l’ar- 
jticle  XIII. 


Art.  XII, 


Art.  XII. 

* 

Il  eft  défendu  à tout  citoyen  de  fournir  di- 
rectement ni  indirectement  aucuns  deniers  aux 
emprunts  profcrirs  par  l’article  précédent  : 8c 
quiconque  fera  convaincu  d’avoir  placé  , loit 
par  lui-même  , foit  par  prête-nom  , fur  lefdits 
emprunts  , fera  fujet  aux  peines  portées  par  les 
articles  yi  & vii, 

Art.  XIII. 

Tous  les  emprunts  faits  jufqu’à  ce  jour , tant 
par  Arrêt  du  Confeil,  que  par  Édits  enregiftrés, 
foit  librement  , foit  du  très  - exprès  comman- 
dement , foit  même  en  lit  de  juftice  , feront 
à compter  d’aujourd’hui  conftitués  comme  det- 
tes nationales  , 8c  jouiront  de  tous  les  pri- 
vilèges 8c  hypotheques  fur  tous  les  revenus  de 
l’Etat. 

Art.  XIV. 

Tout  aCte  portant  conceffion  pour  les  trois 
ordres  d’un  fubiide,  un  impôt,  ou  un  emprunt, 
fera  promulgué  dans  les  mêmes  termes  , fans 
qu’il  puifle  y être  fait  le  moindre  changement , 
ou  correction , ni  par  le  Roi , ni  par  aucune  des 
Cours  fouveraines. 


£ 
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Art.  XV. 

Les  États-Généraux  , avant  de  fe  féparer , 
nommeront  une  commiflion  intermédiaire , dont 
les  pouvoirs  fixés  par  les  articles  fuivans , n’au- 
ront lieu  que  pendant  trois  ans , & céderont  de 
droit  au  premier  Mai  de  l’année  à laquelle  les. 
États  doivent  être  convoqués. 

Art.  XVI. 

Tout  aéte  quelconque  fait  par  ladite  corn- 
million  après  l’expiration  des  trois  ans  fera  nul 
de  plein  droit  : & les  États-Généraux  pourront , 
fuivant  l’exigence  des  cas  5 faire  prononcer  des 
peines  pécuniaires  ou  infamantes  contre  ceux 
des  membres  de  ladite  commiflion  qui  auront 
coopéré  auxdits  a&es. 

Art.  XVII. 

La  pourfuite  de  ces  délits  fe  fera  au  Par- 
lement de  Paris , Grand’Chambre  8c  Tournelle 
aflemblées  , fur  la  dénonciation  faite  au  Procu- 
reur-Général dans  les  États  - Généraux  : ceux-ci 
fe  rendront  partie  civile  ; le  tout , fans  que  les 
délinquans  puiflent  alléguer  aucun  ordre  pour  fe 


juftifier , & fans  quen  aucun  cas  la  peine  pulfle 
leur  être  remife. 

Art.  XVIII. 

La  com million  intermédiaire  fera  compofée 
de  trente  (ix  membres  choifis  , favoir  : dix-huit 
par  le  Tiers -État  , douze  par  la  Noblelïè  , 8c 
fix  par  le  Clergé.  Il  fera  en  outre  nommé  un 
Préfident  & un  Procureur  - Général  fvndic , qui 
feront  pris  alternativement  dans  le  Clergé  8c 
dans  la  NoblelTe } de  telle  forte  que  , lorfque  le 
Préfident  fera  pris  dans  le  Clergé , le  Procureur- 
Général  fvndic  foit  pris  dans  la  NoblelTe  , & 
vice  verfâ.  * 

Art.  XIX. 

Le  pere  8c  le  fils , les  deux  freres  j l’oncle  8c 
le  neveu  , le  beau -pere  8c  le  gendre,  le  beau*» 
pere  8c  le  beau-fils , ne  pourront  jamais  être  élus 
conjointement  membres  de  la  même  commifiion  : 
8c  ne  pourront  à ce  fujet  être  accordées  aucunes 
efpeces  de  difpenfe , lefquelles  font  dès  ce  mo- 
ment déclarées  nulles. 

Art.  XX. 

Les  États  - Généraux  à chaque  convocation 

E a 


ÆÏÏïgneront  pour  trois  ans  les  fonds  deftinés  au£ 
différentes  dépenfes  , & feront  un  fonds  parti- 
culier pour  les  dépenfes  extraordinaires. 

Art.  XXI. 

Les  États  - Généraux  choiliront  deux  de 
leurs  membres  , qui  feront  chargés  pendant 
trois  ans  de  l’infpeétion  du  tréfor  Royal  , Fun 
pour  la  caille  des  amortiflemens  & le  paiement 
des  rentes  tant  perpétuelles  que  viagères  , 
l’autre  pour  les  dépenfes  de  tous  le  départe- 
mens. 

Art.  XXII. 

Si  Fini  des  deux  infpe&eurs  choilis  par  les 
États  - Généraux  , ou  II  tous  les  deux  venoient 
à décéder  pendant  l’intermédiaire  , il  fera  ou 
ils  feront  remplacés  par  le  choix  de  la  com- 
million. 

Art.  XXIII. 

- A cet  effet  la  commilïion  intermédiaire  s’af- 
femblera,  & Féleétion  fe  fera  par  la  voie  du 
Scrutin.  Ne  feront  toutefois  éligibles  que  ceux 
qui  auront  été  députés  à la  derniere  affemblée 
des  États  - Généraux. 
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Art.  XXIV. 

Le  meme  citoyen  ne  pourra  jamais  être  choifi 
deux  fois  de  fuite  pour  lefdites  infpedions , mais 
feulemenc  dans  une  convocation  d’États  - Géné- 
raux fur  deux , excepté  toutefois  le  cas  de  rem- 
placement prévu  par  l’article  x x 1 1 5 auquel  cas 
celui  qui  fortira  d’infpedion  à la  derniere  con-' 
vocation,  pourra  être  élu  fous  la  condition  portée 
par  l’article  xxm. 

Art.  XXV. 

Chacun  defdits  deux  infpeéteurs  fera  obligé  de 
fe  conformer  pour  les  paiemens  à ce  qui  aura 
été  arrêté  dans  les  États  - Généraux  , & de  tenir 
un  état  exad  des  deniers  employés  en  dépenfes 
extraordinaires. 

Art.  XXVÉ 

Chacun  defdits  infpeéteurs  rendra  fon  compte 
tous  les  trois  mois  à la  commillîon  : la  com- 
miffion  les  fera  imprimer  tous  les  ans  & les  certi- 
fiera véritables. 

Art.  XXVII. 

A chaque  convocation  d’États  - Généraux  ; 

E 3 
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fêta  fait  l’examen  des  trois  comptes  de  la  corn- 
million  intermédiaire  j & il  ne  pourra  de  la  parc 
defdits  États-Généraux  être  procédé  à confentir 
aucun  fubfide  ou  impôt , qu’après  la  clôture  &i 
réception  defdits  comptes. 

Art.  XXV11I. 

La  commiflîon  intermédiaire  ne  pourra 
jamais  , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  , 
accorder  , même  provifoirement  , aucun  éta- 
bliflement  , prorogation  ou  augmentation 
d’impôt , à peine  , contre  ceux  des  membres 
de  ladite  commiflîon  qui  7 auroient  concouru  , 
d’être  pourfuivis  de  punis  comme  traîtres  a la 
Patrie  ; ceux  qui  s’y  feroient  oppofes , autorifés 
à 'en  drefler  leur  proteftation  , dont  ils  dépo- 
feront  quatre  copies , favoir  : une  à la  corn- 
million  intermédiaire  , une  aux  États  - Provin- 
ciaux dans  le  r effort  defquels  ils  font , une  au 
Parlement  de  Paris  , & une  à la  Cour  des 
Aides. 

Art.  XXIX. 

Quiconque  aura  perçu  ou  tenté  de  percevoir 
jiucun  des  fubfides  ou  impôts  mentionnés  dans 
l’article  précédent  fera  fujet  aux  peines  & 
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poutfuites  portées  dans  les  articles  vin  , ix 
$c  x. 

Art.  XXX. 

S’il  arrive  qu’une  guerre  ou  d’autres  évé- 
nemens  imprévus  néceflitent  un  emprunt  très- 
prompt  , la  commiffion  intermédiaire  pourra 
le  conftituer , pourvu  toutefois  qu’il  n’excede 
pas  la  fomme  de  50  millions,  & que  dans 
l’Edit  ii  y ait  un  article  exprès  qui  convoque 
les  États- Généraux  au  plus  tard  au  bout  de 
trois  mois. 

Art.  XXXI. 

Les  Aflemblées  Provinciales  établies  pat 
l’Edit  de  1787  , feront  remplacées  dans  toute 
l’étendue  du  Royaume  par  des  États -Provins 
ciaux  qui  fe  tiendront  tous  les  ans.  Le  nombre 
des  membres  de  ces  États-Provinciaux  dépendra 
du  plus  ou  moins  d’étendue  de  chaque  Province; 
mais  la  proportion  entre  les  trois  ordres  fera 
toujours  telle  , que  le  Clergé  four nifTe  un  fîxieme 
des  membres  qui  les  compoferont , la  Noblefte 
deux  fixiemes  , & le  Tiers-État  les  trois  autres. 

Art.  XXXIL 

Au  Rpi  feul  appartient  le  droit  de  battre 


71 

monnoie  > mais  jamais  il  n’en  pourra  changer 
le  titre  que  d’après  une  loi  confemie  par  les 
États -Généraux. 

Art.  XXXIII. 

Les  Domaines  du  Roi  pourront  être  aliénés 
à perpétuité , en  obfervant  les  formalités  pref- 
crites  par  les  anciennes  ordonnances  , de  celles 
qui  pourront  par  la  fuite  être  exigées  par  les 
Etats-Généraux. 

Art.  XXXIV. 

Toute  aliénation  defdits  Domaines  n’aura  la 
force  d’un  contrat  fillanagmatique  , ôc  ne 
pourra  avoir  d’exécution  qu’il  n’ait  été  ratifié 
par  la  commiflion  intermédiaire.  Les  États- 
Généraux  pourront  prononcer  la  nullité  de 
toute  aliénation  faite  fans  obferver  lefdites  for- 
malités. 

Art.  XXXV. 

Lorfqu’un  Enfant  de  France  fera  en  âge  d’avoir 
un  apanage , le  droit  de  l’accorder  n’appartiendra 
qu’aux  États-Généraux. 

Art.  XXXVI. 

Aucun  citoyen  ne  pourra  être  exilé,  enfermé. 
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ni  molette , en  façon  quelconque , dans  fa  per- 
fonne  6c  dans  fes  biens , autrement  que  par  un 
jugement  légal. 

Art.  XXXVIL 

Tout  citoyen  arrêté  fans  décret  fera  remis 
dans  trois  jours  entre  les  mains  de  la  juftice 
réglée. 

Art.  XXXVIIÏ. 

Le  citoyen  arrêté  fans  décret , qui , dans  les 
trois  jours , ne  fera  pas  remis  entre  les  mains  de 
la  juftice  , pourra  préfenter  requête  au  plus  pro- 
chain Juge-Royal  , pour  demander  la  nullité  de 
fon  emprifonnement. 

Art.  XXXIX. 

>V  ' . ; :■ 

Tout  otticier  ou  concierge  qui  ne  laittera  pas 

au  prifonnier  la  liberté  de  préfenter  cette  requête, 
ou  tout  juge  qui  aura  refufé  de  la  recevoir  6c  d’y 
faire  droit  fur  le  champ  , fera  pourfuivi  par  le 
miniftere  public , 6c  pourra  en  outre  être  con- 
damné à des  dommages  6c  intérêts. 

A.  r t.  X!  L. 

Toutes  les  charges  de  magiftrature  6c  de 
judicature  feront  inamovibles.  Toutefois  elles 
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pourront  être  fupprimées  de  deux  maniérés  J 
ou  en  laiiTant  la  jouiflfance  au  titulaire  , ou  en 
fupprimant  à Pinftant  la  charge  & fes  fondions. 

Art.  XLI. 

Dans  le  premier  cas,  la  fupprefïlon  pourra 
être  faite  par  une  loi  émanée  du  Roi  feul  , ôc 
enregiftrée  dans  les  Cours  fuivant  les  formes  ci- 
delfous  ; dans  le  fécond  , la  fuppreflion  ne  pourra 
être  ordonnée  Ôc  effeduée  qu’en  vertu  d’une  loi , 
confentie  par  les  États -Généraux  , ôc  qui  ali- 
gnera en  même-tems  les  fond»  pour  le  rembour- 
fement  defdites  charges. 

Art.  XLII. 

Toute  loi  relative  à la  fucceflion  a la  Cou- 
ronne , à Pinaliénabilité  du  Domaine , aux  apa- 
nages des  Enfans  de  France , ou  à quelque  chan- 
gement à faire  dans  un  feul  article  de  la  préfente 
conftitution,  ne  pourra  avoir  lieu  qu’après  avoir 
été  préfentée  aux  Etats -Généraux,  ôc  confentie 
par  eux. 

Art.  XLIII. 

Lors  de  l’affemblée  des  Etats -Généraux  , la 
loi  pourra  être  propofée  par  le  Roi  , ou  de- 

- ' .. . - \ ..  P'  - ! 
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mandee  pat  les  Etats-Généraux  ; fi  c’eft  le  Rot 
qui  fait  la  propofîrion,  la  loi  fera  préfentée 
aux  trois  ordres  > & le  Roi  ne  pourra  lui  donner 
Ja  forme  executoire  qu’après  le  confentemenc 
de  chacun  des  trois  ordres;  fi,  au  contraire, 
la  loi  eft  demandée- par  les  États  , l’ordre  qui 
aura  fait  la  demande  la  préfentera  aux  deux 
autres  ; & après  qu’elle  aura  été  adoptée  par 
chacun  d’eux  , elle  fera  préfentée  au  Roi  L 
pourra  1 accepter  ou  la  refufer. 

Art.  XL IV. 

La  loi  de  la  vérification  & de  l’enregiftrement 
dans  les  Cours  Souveraines , continuera  d’avoir 
heu  par  la  fuite  pour  toutes  les  loix  judiciaires, 
toutes  les  loix  locales,  & toutes  les  loix  d’ad- 
inim  ration  , & généralement  pour  toutes  les 

oix  qui  ne  font  pas  comprifes  daiîs  l’article  pré- 
cedenc.  r 

Art.  X L V. 

Toutes  les  Coûts  feront  autorifées  à faire 
telles  remontrances  ou  repréfentations  quelles 
jugeront  à propos  ; & fi , nonobftant  ce  , il  plaît 
au  oi  mfifter  , lefdites  Cours  enregiftreront 
du  ttes-expres  commandement  du  Roi. 
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Art.  XL VI. 

Toutes  les  loix  qui  n’auront  été  enregiftrées 
que  du  trèsexprès  commandement  du  Roi , au- 
ront leur  exécution  provifoire  jufqu’à  la  prochaine 
aiîemblée  des  Etats -Généraux. 

Art.  XLVIÏ. 

Ces  loix  feront  foumifes  alors  à l’examen  des 
Etats -Généraux , qui  pourront  les  confentir  ou 
les  refufer  : dans  le  fécond  cas  , elles  feront  re- 
gardées comme  non  avenues;  dans  le  premier, 
leur  exécution  provifoire  deviendra  définitive. 

FIN, 


